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Morellet, Sieyès, Baudeau, Raynal,  
Saint-Pierre, etc. : pourquoi tant d’abbés  

défenseurs du libéralisme au XVIIIe siècle ? 
 
 

 
Quiconque daigne s’éprendre de la tradition libérale française et explorer les ri-

chesses léguées par ses principaux représentants du XVIIIe siècle, doit être frappé 
d’emblée par la grande profusion des abbés, qui entremêlent leurs œuvres et leurs car-
rières pour la construction d’une doctrine dont la compatibilité avec les dogmes de la 
religion révélée pose souvent question. Parmi les artisans de la liberté politique et de la 
tolérance religieuse se retrouvent les abbés Sieyès, Grégoire, Loménie de Brienne. 
L’idée de paix n’a pas de meilleur représentant en ce siècle que l’aabbé de Saint-Pierre, 
ni l’anticolonialisme de plus grand propagandiste que l’abbé Raynal. Dans les cercles 
des pionniers du laissez-faire se mêlent pareillement d’autres porteurs de l’habit ecclé-
siastique : l’abbé Alary est avec le marquis d’Argenson l’un des animateurs du club de 
l’Entresol, au sein duquel Saint-Pierre, précédemment cité, agite aussi ses idées ; de 
même, vingt ans plus tard, Vincent de Gournay s’appuie sur de nombreux abbés pour 
diffuser son programme de réforme économique : parmi eux Coyer, auteur assez pro-
lifique, ou Le Blanc, qui traduit les Discours politiques de David Hume ; enfin François 
Quesnay peut compter sur la collaboration des abbés Roubaud et Baudeau à l’œuvre 
physiocratique, de même que sur l’appui d’auxiliaires émancipés comme Morellet ou 
Condillac, qui tracent des chemins parallèles. 

Cette foule d’abbés, qui prennent position dans le mouvement intellectuel libéral 
du temps, sans briser tout à fait leur attache avec un ordre réputé conservateur, et pré-
occupé par la défense de ses positions, n’est pas, à l’évidence, un phénomène sans 
conséquence. Il semble que la formation intellectuelle ecclésiastique ait quelquefois 
pesé sur les choix doctrinaux, les méthodes de combat intellectuel et même les argu-
ments employés. La discussion, parmi les philosophes, sur la tolérance religieuse ou la 
paix, et, chez les économistes, sur le luxe ou le prêt à intérêt, n’aurait certainement pas 
été menée parfaitement de même, si ses principaux auteurs avaient été formés par des 
laïcs.  

Cependant, la prolifération numérique des abbés, au sein du mouvement intellectuel 
libéral du XVIIIe siècle, ne doit pas subjuguer l’esprit et être interprétée comme le signe 
d’un enracinement religieux profond et inaltérable, qui aurait marqué la nature, et fixé 
d’avance la course prise plus tard par le libéralisme français, jusque chez des auteurs du 
XIXe siècle, dont la foi est plus questionnable. Le cas de Turgot prouve suffisamment 
que l’on peut poursuivre vers 1750 une formation ecclésiastique prodiguée dans l’un 
de ses centres privilégiés (la Sorbonne), et goûter très tôt aux richesses et aux audaces 
de la littérature philosophique du temps ; il était rare, à la vérité, que les futurs abbés 
n’y portent pas les yeux. La carrière ecclésiastique était en ce temps si douce et si dénuée 
de tiraillements de conscience, que le même Turgot, affirmant ne pouvoir résister à ses 
penchants et servir une religion à laquelle il n’était plus attaché, se vit répondre par 
quelques-uns de ses condisciples, les futurs abbés de Cicé, de Brienne, de Véri, de Bois-
gelin, qu’il surestimait notoirement le péril. « Nous sommes unanimes à penser », lui 
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dirent-ils (d’après ce que rapporte Dupont de Nemours) « que tu veux faire une action 
tout à fait contraire à ton intérêt et au grand sens qui te distingue. Tu es un cadet de 
Normandie et conséquemment tu es pauvre. La magistrature exige une certaine aisance 
sans laquelle elle perd même de sa considération et ne peut espérer aucun avancement. 
Ton père a joui d’une grande renommée ; tes parents ont du crédit. En ne sortant point 
de la carrière où ils t’ont placé, tu es assuré d’avoir d’excellentes abbayes et d’être évêque 
de bonne heure. Il sera même facile à ta famille de te procurer un Évêché de Langue-
doc, de Provence ou de Bretagne. Alors tu pourras réaliser tes beaux rêves d’adminis-
tration et sans cesser d’être homme d’Église, tu seras homme d’État à ton loisir ; tu 
pourras faire toute sorte de bien à tes administrés. Jette les yeux vers cette perspective. 
Vois qu’il ne tient qu’à toi de te rendre très utile à ton pays, d’acquérir une haute répu-
tation, peut-être de te frayer le chemin au ministère. Au lieu que si toi-même tu te 
fermes la porte, si tu romps la planche qui est sous tes pieds, tu seras borné à juger des 
procès ; tu faneras, tu épuiseras, à discuter de petites affaires privées, ton génie propre 
aux plus importantes affaires publiques. » Et à ceci, Turgot répondit : « Mes chers amis, 
je suis extrêmement touché du zèle que vous me témoignez et plus ému que je ne puis 
l’exprimer du sentiment qui le dicte. Il y a beaucoup de vrai dans vos observations. 
Prenez pour vous le conseil que vous me donnez, puisque vous pouvez le suivre. 
Quoique je vous aime, je ne conçois pas entièrement comment vous êtes faits. Quant 
à moi, il m’est impossible de me dévouer à porter toute ma vie un masque sur le vi-
sage. » (Dupont de Nemours, Œuvres de M. Turgot, 1811, t. I, p. 28-29.) 

Les scrupules personnels de Turgot — qui n’émurent guère ses condisciples, les-
quels poursuivirent leur vocation malgré tout — prouvaient surtout son honnêteté et 
sa délicatesse extrême, traits de caractère qui le rendent somme toute attachant. Car au 
vrai, la carrière dans laquelle il refusait d’entrer après en avoir accompli la formation 
préalable, était parfaitement compatible avec les théories et les réformes administra-
tives, de même qu’avec une vie d’homme et de penseur libre.  

On est presque choqué, à trois siècles de distance, des très grandes libertés prises 
quotidiennement, dans les doctrines et jusque dans la vie privée, par nombre de ces 
hommes attachés formellement à l’ordre religieux. L’abbé Terray, prédécesseur de Tur-
got au ministère, et dont l’action réformatrice ne fut pas aussi médiocre que la légende 
noire l’a longtemps laissé croire, entretient des maîtresses et épargne pour doter sa fille 
naturelle. (M.-L. Legay, L’abbé Terray, p. 252.) L’abbé Alary, proche du marquis d’Ar-
genson, traîne aussi, comme bien d’autres, une piètre réputation à cet égard. (N. Clé-
ment, L’abbé Alary, p. 64-70.) Quant à l’abbé Gua de Malves, collaborateur de Vincent 
de Gournay, il fit l’objet de plusieurs condamnations pour cause de débauche, ayant 
d’abord, disent les procès-verbaux, « vu charnellement une fille trois fois en un soir en 
1756 », et ayant récidivé en mai et juillet 1757 en accentuant encore ses torts. (Biblio-
thèque de l’Arsenal, Ms. 10261 et 10262.) 

Les abbés philosophes, si nombreux au siècle des Lumières, trouvaient en vérité 
dans la carrière ecclésiastique tout à la fois les ressources, le loisir et la liberté nécessaires 
pour poursuivre ce qui était leur véritable vocation. Leur formation première était so-
lide, et acquise à moindres frais : l’abbé Roubaud par exemple, fut un littérateur très 
doué, et le marquis de Mirabeau, son collègue physiocrate, encense dans une lettre la 
justesse de son esprit et sa tête « abondante » et « vigoureuse », qui lui permettaient de 
marcher droit sans le secours du Tableau économique, sur lequel il n’avait jamais jeté les 
yeux, et il rappelle que Quesnay disait : « je ne sais qui a instruit cet abbé Roubaud, mais 
il ne fait jamais d’hérésies. » (Lettre à Charles de Butré, 16 décembre 1777, Bibliothèque 
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de l’Arsenal, Ms. 12101, f°12 ; New and unpublished material, p. 60-62.) Or l’abbé Roubaud 
de Tresséol raconte dans un mémoire composé à l’occasion de l’exil de son frère éco-
nomiste, que leur père eut vingt-et-un enfants. (Lettre de septembre 1776 ; Archives 
de la Bastille, dép. de l’Arsenal, Ms. 12448, f°75.) Ce n’est que grâce à l’état ecclésias-
tique et cette formation d’excellence, moins guindée et rigide qu’on ne le suppose, et 
surtout acquise à peu de frais, que de tels prodiges purent émerger dans des conditions 
parfois défavorables.  

Notons pour finir que l’on retrouve encore un reste de cette profusion d’abbés dans 
les premiers temps du XIXe siècle, à l’image de l’abbé Lesueur, précepteur de Tocque-
ville, que celui-ci surnomme « bébé », et qu’il malmène assez. Mais je crois que leur 
présence est alors sans influence notoire et leur enseignement sans force suffisante 
pour résister au flot rugueux qui emporte plus que jamais les consciences. Aussi n’en 
parlerais-je pas davantage. 

 
 
 

 
  



 
 

Contrebande 

 
par Adolphe Blanqui  

 
 

Dans cet article audacieux, fourni pour le Dictionnaire du commerce et des 
marchandises de Guillaumin (1837-1839), Adolphe Blanqui fait un éloge de la 
contrebande et des contrebandiers. Ce commerce interlope, en défiant les plans 
des protectionnistes, force les gouvernements à abandonner leur système ab-
surde de douanes et de prohibitions. En cela, la contrebande est un vecteur de 
progrès.  

 
ENCYCLOPÉDIE DU COMMERÇANT 

DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES, 
Contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer 

(Dirigé par G. U. G. (Gilbert-Urbain Guillaumin) 
Premier volume, 1837, deuxième, 1839. 

 
 
CONTREBANDE. La contrebande est le correctif le plus efficace des mauvaises 

lois de douane qui entravent encore le commerce du monde. Elle est comme une pro-
testation permanente des intérêts généraux contre les monopoles créés au profit de 
quelques particuliers par les gouvernements qui partagent avec eux. C’est à la contre-
bande que le commerce doit de n’avoir pas péri sous l’influence du régime prohibitif, 
inventé par les nations modernes. Tandis que ce régime condamnait les peuples à s’ap-
provisionner aux sources les plus chères et souvent les plus éloignées, la contrebande 
rapprochait les distances, abaissait les prix et forçait les monopoleurs à une certaine 
modération dans l’exploitation de leurs privilèges. Une concurrence sans cesse renais-
sante les tenait en respect et dédommageait les consommateurs de la rigueur des tarifs. 
La contrebande, légalement blâmable, est donc commercialement utile, et nous lui de-
vons la solution de presque toutes les questions d’économie politique relatives aux 
échanges. Pendant qu’on discute dans les livres et qu’on délibère dans les chambres, la 
contrebande agit et décide sur les frontières ; elle se présente avec la puissance irrésis-
tible des faits accomplis, et la liberté du commerce n’a jamais remporté une seule vic-
toire qu’elle ne l’ait préparée. Ainsi, et pour ne choisir que des exemples récents, les 
châles de l’Inde étaient prohibés, il y a quelques années, et ils ne pénétraient en France 
que rarement et à des prix élevés : c’était, dit-on, pour encourager la fabrication fran-
çaise qu’on les avait proscrits. La contrebande intervient, et les châles de Cachemire 
apparaissent : aussitôt nos manufacturiers, riches de modèles et stimulés par la concur-
rence, font de nouveaux efforts et luttent de talent avec leurs rivaux. En même temps, 
un droit tolérable succède à la prohibition. Ce que vingt ans de discussion n’avaient pu 
obtenir, la contrebande l’a obtenu. 

Les mêmes résultats se sont manifestés dans les autres questions, toutes les fois que 
la contrebande s’est chargée de les résoudre. Les fabricants de mousseline, obligés 
d’employer des filés très fins pour leurs tissus, s’étaient adressés en vain à la filature 
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française, protégée par la prohibition : c’est la contrebande seule qui leur a permis de 
se soutenir, en leur fournissant les filés fins de l’Angleterre, sur l’introduction desquels 
le gouvernement s’est vu réduit à fermer les yeux. Les chevaux étrangers payaient un 
droit de 50 fr. par tête à leur entrée en France, et la douane étonnée de ne rien recevoir, 
quoiqu’il en entrât beaucoup, n’a consenti à une réduction de moitié sur ce droit 
qu’après s’être aperçue que la plupart des chevaux entraient en contrebande. Nous 
avons entendu un directeur-général1 confesser humblement que, dans cette circons-
tance, la fraude était d’autant plus facile, que le contrebandier montait sur sa marchan-
dise et galopait avec elle, au mépris des douaniers ébahis et essoufflés. Que de mar-
chandises également indispensables et aujourd’hui si chères, verraient leur tarif adouci, 
si la contrebande pouvait les prendre en croupe et galoper avec elles ! Que de fasti-
dieuses harangues on eût évitées sur la taxe des fers et sur celle des houilles, si ces 
matières étaient aussi légères que les cotons filés ou les châles de Cachemire ! Toutes 
les fois que le gouvernement a essayé d’arracher aux chambres une concession libérale 
en matière de douanes, il n’a pu y réussir qu’en invoquant devant elles le fantôme de la 
contrebande. 

Ce fait incontestable nous semble digne des plus sérieuses réflexions. La contre-
bande est devenue de nos jours une véritable puissance, moitié commerciale, moitié 
militaire, qui a ses stations principales et ses tarifs officiels, des soldats aguerris et des 
chefs expérimentés. Elle est aussi exacte dans ses livraisons que le négociant le plus 
scrupuleux ; elle brave les saisons et les lignes de douanes les mieux surveillées, au point 
que les compagnies d’assurances qui la protègent comptent moins de sinistres que 
toutes les autres. On sait l’aventure de ce fonctionnaire supérieur que l’administration 
des douanes qui reçut fort exactement à son domicile de Paris et par sa propre voiture, 
une caisse de montres achetées par lui à Genève dans l’intention d’éprouver la surveil-
lance de ses employés. C’est depuis ce moment que des droits extrêmement modérés 
ont succédé à la prohibition de cet article. Tous les articles de commerce éprouveraient 
bientôt le même avantage si la contrebande pouvait leur être appliquée avec le même 
succès ; mais cette science se perfectionne assez rapidement pour faire espérer que le 
gouvernement n’en bravera pas, derrière le système prohibitif, les dernières consé-
quences. Le gouvernement sait que des armées de chiens affamés, conduites par des 
hommes déterminés, parcourent incessamment certaines frontières et y sont devenues 
les intermédiaires reconnus d’une foule d’échanges. Les ruses et la stratégie des contre-
bandiers ne connaissent plus de bornes, et l’on ferait un musée fort curieux, si déjà ce 
musée n’existe, des instruments et du matériel employés à leurs opérations.  

Des personnes bien placées pour apprécier de semblables faits ont évalué à plus de 
300 millions fr. l’importance annuelle du commerce usurpé par les contrebandiers eu-
ropéens. En Espagne, par exemple, où de tout temps les lois de douane furent absurdes 
et oppressives, avec accompagnement de galères et de peine de mort, la contrebande 
est devenue une profession dont les douaniers eux-mêmes sont les plus actifs auxi-
liaires ; de sorte que le gouvernement n’y perçoit à peu près rien, précisément à cause 
de son désir de trop percevoir. Sur nos frontières des Alpes, dont les habitants sont 
condamnés aux plus rudes privations et à l’inquisition la plus incommode à cause du 
voisinage des préposés, la contrebande est l’unique étude d’une foule de gens auxquels 
la douane a rendu la vie régulière presque impossible, et l’on se ferait difficilement une 

 

1 M. Grétérin, session de 1836. 
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idée du concert de malédictions qui retentit nuit et jour contre elle sur toute la ligne de 
nos montagnes. Aucune expression ne saurait rendre les vexations que leurs malheu-
reux habitants y subissent et le despotisme que les habits verts exercent sur eux. Tantôt 
les bureaux sont fermés depuis le samedi soir jusqu’au lundi matin ; tantôt les employés 
ne sont pas visibles, le plus souvent ils ne sont pas levés, et comme ces hommes règnent 
en souverains dans des hameaux isolés, souvent dans des postes perdus à l’extrême 
frontière, il n’y a pas de recours contre leurs exigences ni même contre leurs brutalités. 
L’auteur de cet article qui a traversé plus de vingt fois nos frontières dans tous les sens, 
a souvent rencontré de malheureux pâtres, obligés d’attendre pendant 36 heures avec 
leurs troupeaux, dans des lieux dépourvus de nourriture et parsemés de précipices, qu’il 
plût à deux ou trois préposés d’ouvrir leur bureau pour compter les moutons. 

Ailleurs, l’impéritie incroyable de certains employés enflamme au plus haut degré le 
génie de la contrebande, qui cesse dès lors de conserver son caractère commercial pour 
prendre celui de la vengeance. Nous avons vu des vêtements confectionnés en France 
avec des tissus français, être considérés comme des habits de fabrique étrangère, 
quoique leurs possesseurs fussent en état de fournir des certificats d’origine authen-
tique. Ils payaient les droits, faute de s’être munis en partant des attestations néces-
saires. Le besoin de la contrebande se fait surtout sentir à cette immense quantité de 
voyageurs qui se voient privés, par les inutiles rigueurs de la douane, d’une foule de 
petits objets destinés à leur usage personnel, sans aucune vue mercantile, et à qui on 
propose sottement de les réexporter en passant une rivière ou en retournant sur leurs 
pas. Qui croirait, par exemple, qu’un citoyen français ne puisse importer d’Angleterre 
une peau de mouton garnie de sa laine, ne fût-ce que pour avoir les pieds chauds en 
voiture, parce que cet article est prohibé sous le nom de peau ouvrée ? Et pourquoi l’a-t-
on prohibé ? Est-ce pour encourager la fabrication des moutons à laine longue, ou sim-
plement pour priver tout à la fois le fisc d’un revenu et les citoyens d’une jouissance ? 

La contrebande est le seul moyen qui reste aux industriels pour se procurer des 
produits prohibés dont l’usage leur est indispensable. Elle grandit tous les jours en 
même temps que l’extension prise par les affaires, et sur plusieurs points de l’Europe 
elle s’est régularisée avec une ordre et une habileté qui tiennent du prodige. Elle a ses 
courtiers d’achat, de vente et d’assurance, et des négociants d’une haute renommée la 
jugent d’assez bonne maison aujourd’hui pour entrer en relations avec elle. 1 Les ora-
teurs du gouvernement, dans le parlement d’Angleterre, ont révélé sur son organisation 
des détails curieux et fait fléchir devant elle, comme les nôtres, la sévérité des tarifs. Au 
fait, que signifie la contrebande, sinon la nécessité impérieuse pour un peuple d’acquérir 
ce qui lui manque en échange de son superflu ? Examinez attentivement les époques 
où elle a prospéré et vous vous convaincrez que c’est toujours sous le régime des pro-
hibitions absolues ou des tarifs élevés. Quand Napoléon décréta le blocus continental, 
la Russie, l’Allemagne, la Hollande se couvrirent de contrebandiers ; l’empereur lui-
même autorisa la fraude, au moyen des licences accordées à prix d’argent et devenues 
la source de tant de fortunes scandaleuses. La guerre de 1812 déclarée à la Russie a eu 
pour motif véritable la résistance opposée par les Russes aux exigences de la prohibition 

 

1 Château, maison, cabane,  
Nous sont ouverts partout. 
Si la loi nous condamne, 
Le peuple nous absout. 
 Béranger, les Contrebandiers. 
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impériale. L’empereur, qui ne comprenait guère que l’économie politique des Romains, 
c’est-à-dire que les contributions forcées sur les pays conquis, n’avait pas voulu en-
tendre que les Russes, en fermant leurs ports à l’Angleterre, demeuraient sans débou-
chés pour les produits de leur sol. La contrebande devint leur seule ressource, et il y a 
eu un moment où elle fut la ressource unique du commerce européen. 

Que penser, dès lors, de ces tableaux d’importations et d’exportations publiés à 
grands frais par les gouvernements pour démontrer que la balance pèse en leur faveur, 
c’est-à-dire que les peuples vendent plus qu’ils n’achètent ? C’est la contrebande qui 
aligne les comptes1 et qui explique seule comment la France fait en apparence plus 
d’affaires avec 3 millions de Belges qu’avec 25 millions d’Anglais. Il suffirait d’un per-
fectionnement notable dans la fraude pour bouleverser tous les tarifs du monde et pour 
obliger chaque nation à se maintenir dans le genre de production spéciale à son sol ou 
au génie de ses habitants. Quelles que soient les doléances des partisans du régime 
protecteur, si une pareille hypothèse venait à se réaliser, si, par une découverte quel-
conque, tous les produits pouvaient aller et venir sans payer de droits, nous sommes 
certains qu’aucune industrie ne périrait, et qu’il en résulterait des avantages immenses 
pour l’humanité. Les gouvernements sauraient bien s’ingénier pour remplacer le déficit 
occasionné par l’absence de toute recette en fait de douanes. Vingt mille employés qui 
coûtent 20 millions et qui en font perdre plus de cinq cents rentreraient dans la société 
laborieuse, et nous ne serions pas exposés à ces crises périodiques qui affligent l’indus-
trie tous les dix ans, à cause de l’existence factice que les tarifs protecteurs lui ont im-
posée. On verrait disparaître aussi cet usage odieux de fouiller les voyageurs jusque sur 
leurs personnes, et de livrer à des salariés faméliques le droit illimité de perquisitions 
que la justice n’exerce qu’avec réserve, même envers les criminels ; car c’est une chose 
vraiment étrange que cette contradiction de nos lois fiscales et de nos mœurs, dont les 
unes ordonnent ce que les autres repoussent avec la plus énergique susceptibilité. 

Au reste, l’accroissement notable de la contrebande en étendue et en habileté 
prouve que la législation des douanes a cessé d’être partout en harmonie avec les be-
soins et l’état de la production chez les peuples. Si les droits étaient modérés, on ne 
consentirait jamais à courir les risques inhérents à la fraude pour s’y soustraire, et l’ex-
périence démontre que partout où d’anciennes taxes abusives ont été réduites, la con-
trebande a presque entièrement disparu. À défaut d’autres arguments plus légaux et 
plus écoutés, les amis de la liberté commerciale doivent donc désirer que la contrebande 
continue de rappeler les gouvernements et les privilégiés à la modération des tarifs. 
Aussi bien est-il pénible de penser que les négociants scrupuleux observateurs des lois 
voient leurs profits absorbés par ceux qui se montrent moins difficiles, et qui usent 

 

1 Aux échanges l’homme s’exerce, 
Mais l’impôt barre les chemins. 
Passons ; c’est nous qui du commerce 
Tiendrons la balance en nos mains. 
 Partout la Providence 
 Veut, en nous protégeant, 
 Niveler l’abondance, 
 Éparpiller l’argent. 
   Béranger, Id. 
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sans hésiter des ressources de la contrebande. Un système est bien compromis quand 
il ruine ceux qui le respectent et qu’il enrichit ceux qui le foulent aux pieds. Mais il y a 
un malheur beaucoup plus grand encore, c’est que la volonté des hommes ait élevé des 
barrières où la Providence avait aplani les chemins, et qu’elle sème tous les jours la 
stérilité où la nature avait fait naître l’abondance. 1 

 
BLANQUI aîné. 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

   

 

1 Nous ne pouvons mieux faire que de citer, en finissant, une strophe de notre immortel Béranger, sur 
le fléau des prohibitions ; le grand poète s’y est montré aussi un grand économiste.  

 
Nos gouvernements pris de vertige, 
Des biens du ciel triplant le taux, 
Font mourir le fruit sur sa tige, 
Du travail brisent les marteaux. 
 Pour qu’au loin il abreuve 
 Le sol et l’habitant, 
 Le bon Dieu crée un fleuve, 
 Ils en font un étang. 
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De la liberté des professions médicales 
 

Société d’économie politique, réunion du 5 avril 1884.  
 
 

En 1884, Arthur Mangin défend devant la Société d’économie politique une 
position audacieuse et controversée. Il soutient que les professions de médecin 
ou de pharmacien devraient pouvoir être exercées librement, sans diplôme offi-
ciel ni monopole. Si quelques-uns de ses collègues, comme Yves Guyot, se ran-
gent à ses arguments, la plupart protestent devant ce qu’ils considèrent être une 
exagération et une impraticabilité. 

 
De la liberté des professions médicales 

 
Société d’économie politique, réunion du 5 avril 1884. 

 
(Journal des économistes, avril 1884.) 

 
Après un très court débat soulevé par M. E. Worms, la réunion adopte comme sujet 

de discussion la question suivante, proposée par M. Arthur Mangin : 
 

DE LA LIBERTÉ DES PROFESSIONS MÉDICALES. 

 
M. A. Mangin prend la parole pour exposer la question et la développer. 
M. Arthur Mangin établit, premièrement, que la distinction entre les produits et les 

services matériels et les produits ou services immatériels est quelque peu subtile et ar-
bitraire et fort contestable au point de vue économique, les uns et les autres étant sou-
mis aux mêmes lois ; secondement, que parmi les professions se rattachant à l’art de 
guérir, il en est qui ont pour objet un véritable commerce, l’achat et la vente de produits 
parfaitement matériels ; troisièmement, qu’aussi bien, la question, telle qu’il l’a posée, 
est une question d’intervention ou de non-intervention de l’État, de réglementation, ou 
de liberté du travail et du commerce, qui est bien du domaine de l’économie politique. 

Les professions médicales sont assez nombreuses : il y a d’abord celles de médecin 
(docteur ou officier de santé), de sage-femme, de dentiste, de vétérinaire, puis il y a 
celles de pharmacien et de droguiste ou herboriste, auxquelles on peut rattacher la fa-
brication en grand des produits chimiques et pharmaceutiques. La plupart de ces pro-
fessions, en France, ne peuvent être exercées que par des personnes munies d’un di-
plôme délivré, après examens, par une Faculté ou une école de l’État. Le médecin et la 
sage-femme, le pharmacien et l’herboriste sont dans ce cas ; mais l’exercice de l’art 
dentaire est absolument libre ; il en est de même de la médecine vétérinaire, bien qu’il 
existe des écoles de l’État qui délivrent des brevets ; il en est de même aussi de la 
fabrication des produits chimiques, qui jouit de la même liberté que les autres indus-
tries. La législation relative aux professions médicales a été souvent critiquée ; plusieurs 
fois on a proposé de la réformer et, chose digne de remarque, les projets qui ont été 
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mis en avant à ce sujet tendaient presque tous non pas à étendre la liberté, à faire dis-
paraître les entraves en tout ou en partie, mais au contraire à renforcer la réglementa-
tion. La loi qui régit actuellement l’exercice de la médecine est celle du 19 ventôse an 
XI ; celle qui régit la pharmacie date du 21 germinal de la même année. Les médecins 
ne trouvent pas bonne la loi du 19 ventôse : l’Association générale des médecins de 
France vient d’élaborer le projet d’une nouvelle loi destinée à la remplacer, et sur la-
quelle notre collègue M. le Dr Lunier a fait un rapport qui sera soumis le 21 avril pro-
chain à l’assemblée générale. Quant aux pharmaciens, ils trouvent fort mauvaise la loi 
du 21 germinal, qui pourtant leur confère le monopole exclusif de toutes les « compo-
sitions et préparations entrantes au corps humain en forme de médicaments », comme 
disait l’édit royal de 1777, dont la loi de l’an XI reproduit à peu près toutes les disposi-
tions. Mais les pharmaciens estiment que ce monopole n’est pas assez bien protégé 
contre toute usurpation, contre toute concurrence, et qu’en même temps la loi les sou-
met à une surveillance gênante, à des obligations coûteuses et désagréables, et leur im-
pose une lourde responsabilité. À certaines époques, leurs plaintes ont été si vives que 
le gouvernement s’en est ému. 

Des modifications assez notables avaient déjà été introduites dans la loi de germinal 
an XI par une ordonnance royale de septembre 1840 et par un décret du mois d’août 
1854, lorsqu’en 1863 le gouvernement impérial se mit en devoir de réformer de fond 
en comble la législation existante. Un projet de loi préparé par le comité consultatif 
d’hygiène publique fut soumis une première fois au Conseil d’État, puis renvoyé à une 
commission spéciale nommée par le ministre de l’instruction publique, et enfin ren-
voyée au Conseil d’État. Tout ce travail n’aboutit pourtant pas à autre chose qu’à pro-
voquer l’éclosion d’une multitude d’écrits : articles de journaux, mémoires, brochures, 
volumes. Les auteurs de ces écrits étaient tous, on le devine, des pharmaciens, jaloux 
de faire entendre leurs doléances et prévaloir leurs idées. Seule, la brochure de M. Ar-
thur Mangin, qui fut un peu chimiste autrefois, mais qui n’est ni médecin ni pharma-
cien, vint jeter une note discordante dans ce concert de plaintes et de vœux où il n’était 
guère question que des souffrances de la pharmacie, des intérêts de la pharmacie, de la 
dignité et du relief de la pharmacie. Quelques-uns revendiquaient bien aussi la « liberté 
de la pharmacie », mais c’est la liberté du pharmacien qu’ils auraient dû dire, car ce qu’ils 
réclamaient, c’était, pour le pharmacien une fois muni de son diplôme, le droit absolu 
et exclusif — bien entendu — d’exercer sa profession à sa guise, de préparer, annoncer 
et débiter toute espèce de remèdes, d’en faire connaître ou d’en tenir secrète la compo-
sition, de les délivrer soit sur ordonnance de médecin, soit de sa propre autorité. M. 
Mangin osa, dans sa brochure, réclamer, au nom des principes économiques et de l’in-
térêt public, la liberté de la Pharmacie. On trouvera exposé, dans la brochure qu’il a 
offerte à ses confrères, le développement de cette thèse, qu’il maintient, quoique témé-
raire, en ajoutant que, dans sa conviction les arguments qu’il a fait valoir en faveur de 
la liberté de la pharmacie sont également applicables aux autres professions médicales. 

Toutefois, M. Mangin veut être opportuniste et possibiliste. Il n’insiste pas sur la 
liberté absolue de l’exercice de la médecine : en premier lieu parce qu’une tentative de 
réforme dans un sens aussi radical n’aurait aucune chance de succès ; en second lieu 
parce qu’au demeurant, le régime actuel de la médecine ne soulève point de plaintes 
graves de la part des seuls intéressés dont le législateur ait à s’occuper, c’est-à-dire de la 
part du public ; en troisième lieu, parce que l’exercice de la médecine et de la chirurgie 
exige réellement une somme considérable de connaissances théoriques et pratiques, qui 
ne peuvent s’acquérir que par des études assez prolongées, et dont l’importance peut 
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être considérée comme justifiant jusqu’à un certain point l’obligation du diplôme. Ce-
pendant, l’orateur estime que d’ores et déjà certaines réformes pourraient être appor-
tées à la loi de ventôse an XI, mais non pas du tout celles que l’Association générale 
des médecins de France indique dans sa proposition de loi. Ainsi, cette association 
demande la suppression des officiers de santé. M. Mangin, souhaite, au contraire, le 
maintien de cette corporation modeste, qui rend de très grands services, surtout dans 
les campagnes. Il voudrait même qu’on fit disparaître l’article absurde de la loi de ven-
tôse qui interdit à un officier de santé d’exercer dans un autre département que celui 
où il a conquis son diplôme, comme si un homme que l’on a jugé capable de guérir des 
malades dans le département de Seine-et-Oise n’était pas également apte à les bien 
traiter au-delà des limites de ce département. M. Mangin croit aussi que les conditions 
requises pour l’obtention du diplôme de docteur pourraient être simplifiées et rendues 
moins coûteuses ; enfin, il ne verrait même aucun danger à ce que les diplômes de 
docteur et d’officier de santé pussent être délivrés par des Facultés autres que celles de 
l’État. La liberté de l’enseignement médical et de l’exercice même de la médecine a 
existé pendant des siècles dans les pays les plus civilisés, et sous ce régime les sciences 
médicales n’ont pas laissé de faire des progrès d’une certaine valeur. Cette liberté existe, 
de nos jours, en Angleterre, et aux États-Unis, en Belgique même, et nous n’entendons 
point dire que dans ces pays, qui peuvent avoir autant que nous la prétention de mar-
cher à la tête de la civilisation, les malades soient plus assassinés qu’en France par les 
médecins. 

Quant à la pharmacie, elle est, au moins en Angleterre et aux États-Unis, absolu-
ment libre, sans que le public ait aucunement à en souffrir. Au contraire, il a l’avantage 
de pouvoir se procurer à bon marché les médicaments dont il a besoin, et que, chez 
nous, les pharmaciens, grâce au monopole dont ils jouissent, vendent à des prix exces-
sifs et absolument arbitraires. À les entendre, ce monopole est indispensable et ne sau-
rait être trop rigoureusement maintenu. Il faut voir avec quelle âpreté, avec quelle fé-
rocité ils pourchassent, dénoncent, trainent devant les tribunaux tout herboriste ou 
épicier qui, en s’avisant de vendre des fleurs de tilleul ou de mauve, de la pommade 
camphrée ou de l’eau sédative, empiète sur leur privilège. Ils n’estiment aucun forfait 
plus dangereux et plus condamnable que celui de l’exercice illégal de pharmacie. Eux, 
cependant, ne se font point scrupule de se livrer journellement à l’exercice illégal de la 
médecine, de faire payer en bloc au client le conseil qu’ils lui donnent et le médicament 
qu’ils lui vendent : sorte de cumul contre lequel ils protestent avec fureur, lorsque c’est 
le médecin qui se le permet. 

Plusieurs propositions de loi ont été soumises à la Chambre actuelle par des députés 
pharmaciens qui, comme leurs devanciers d’il y a vingt ans, se plaignent de n’être pas 
suffisamment protégés. Ces propositions ont été renvoyées à une commission qui a 
chargé l’honorable M. Naquet, maintenant sénateur, de les fondre en un seul projet. Ce 
projet risque fort d’avoir le même sort que celui de 1863, qui ne fut jamais discuté par 
les Chambres d’alors, et ce ne sera pas grand dommage, bien que parmi plusieurs dis-
positions peu libérales, il en contienne une qui autorise la vente par les épiciers (il sup-
prime le brevet d’herboriste) d’un certain nombre de drogues simples, réputées inof-
fensives, et dont la nomenclature serait annexée au Codex. M. Mangin juge cette 
disposition tout à fait insuffisante et se prononce pour la liberté illimitée de la vente 
des médicaments quels qu’ils soient, sous la responsabilité néanmoins du vendeur. 
Toute personne voulant exercer ce genre de commerce pourrait être astreinte à une 
déclaration préalable. Il lui serait interdit de prendre aucun titre qu’elle n’aurait pas 
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régulièrement acquis ; elle serait tenue d’apposer sur les boîtes, paquets ou flacons con-
tenant les médicaments vendus une étiquette indiquant, avec les noms, titres et adresses 
du débitant, la nature de la substance vendue ; elle serait passible, enfin, des peines qui 
frappent toute vente déloyale, toute falsification, comme de celles qui punissent l’ho-
micide par imprudence. La liberté ainsi entendue replacerait la pharmacie sous l’empire 
salutaire du droit commun, dont elle est affranchie par un privilège que rien ne justifie, 
car la garantie qu’il offre à la sécurité du public est purement illusoire. 

En fait, ce n’est presque jamais, à Paris et dans les grandes villes, le pharmacien 
diplômé qui débite les médicaments, qui exécute les ordonnances des médecins : c’est 
son « élève », un jeune homme qui n’a pas encore de diplôme, et qui n’en aura peut-
être jamais. L’utilité de ce diplôme ou plutôt des savantes études qu’il atteste, pouvait 
se soutenir lorsque le pharmacien préparait lui-même dans son laboratoire les subs-
tances médicamenteuses destinées aux malades. Mais aujourd’hui la grande industrie 
s’est emparée de cette fabrication, et le pharmacien n’est plus, en réalité qu’un reven-
deur qui débite en détail ce qu’il a acheté en gros. Seulement, cette vente au détail se 
fait à des prix fictifs et exorbitants. Exemple : 40 grammes de sulfate de magnésie (pur-
gatif des plus usités) ne se vendent pas moins de 40 centimes chez les pharmaciens « 
raisonnables ». C’est le prix que coûte, chez le fabricant droguiste, un kilogramme du 
même sel. Le monopole attribué au pharmacien n’empêche point les gens mal inten-
tionnés de se procurer des poisons et d’autres substances dangereuses. On trouve tant 
qu’on le veut, chez le droguiste, chez le marchand de couleurs, chez l’épicier même, de 
quoi empoisonner les gens ou leur brûler le visage, et la police n’y peut absolument 
rien. En revanche, la vente des médicaments même anodins étant interdite à toute autre 
personne qu’aux pharmaciens, et aucun de ceux-ci ne se souciant d’établir dans un 
village une officine où il ne ferait point d’affaires, il est le plus souvent impossible aux 
habitants des campagnes de se procurer à temps et à des prix accessibles les médica-
ments dont ils auraient besoin. Le monopole présente donc de graves inconvénients 
sans aucune compensation réelle ; la liberté aurait d’immenses avantages et n’offrirait, 
quoi qu’on en dise, aucun danger. 

 
M. E. Worms est d’avis que M. Mangin a trop limité le débat, en parlant surtout 

de la liberté de la pharmacie ou, d’une manière générale, de la libre vente des drogues 
et médicaments. 

Prenons, dit l’orateur, la question vraiment au point de vue économique. 
Il faut posséder une certaine dose de science pour exercer la profession médicale. 

Quel est le produit de l’exercice de cette profession ? C’est une consultation, une or-
donnance, un conseil, quelque chose d’immatériel. Or, les produits immatériels n’ont 
rien à voir avec l’économie politique. (Vives protestations.)  

M. Worms s’efforce d’expliquer sa pensée et d’atténuer ce que l’expression en a pu 
avoir d’un peu absolu. Il conclut ensuite en disant que, tout en se piquant, comme ses 
confrères de la Société d’économie politique, d’aimer et de soutenir la liberté, il voudrait 
que l’on continuât à imposer des examens et des titres de capacité à ceux qui veulent 
exercer une des professions dites médicales. 

 
M. Villain, au contraire de M. Worms, pense que la question intéresse beaucoup 

les économistes, car il s’agit, en somme, de la liberté du travail. Or, pour les personnes 
qui se placent sur le même terrain que M. Mangin, la question, on l’a vu, est résolue, et 
dans le sens de la liberté. 
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Ce qui n’empêche pas de l’étudier et d’examiner à quel point de vue on peut soule-
ver ici celle des monopoles. 

Il y a, dit M. Villain, trois sortes de monopoles : 
1° Les monopoles de droit, tel que celui dont jouissent les avoués, les notaires, etc. ; 
2° Les monopoles de fait, tel que celui des agréés ; 
3° Les monopoles dont s’occupe en ce moment la Société, celui des médecins, des 

officiers de santé, des pharmaciens, etc., et dont sont investies toutes les personnes, en 
nombre quelconque, qui ont subi certaines épreuves et conquis certains grades consta-
tés par les diplômes. 

Au point de vue économique, M. Villain ne veut pas se prononcer sur cette dernière 
classe de monopoles. Mais il conclut, en définitive, au maintien de l’organisation ac-
tuelle. 

 
M. Brants, répondant à certaines allusions faites par M. A. Mangin à ce qui se passe 

en Belgique, son pays, dit que la liberté de la profession médicale n’existe pas chez les 
Belges. Bien plus, on y a supprimé la classe des officiers de santé, et ceux qui ont voulu 
continuer à exercer ont dû subir les épreuves nécessaires pour obtenir le grade de doc-
teur. 

 
M. Boucherot dit que jusqu’ici l’on n’a guère considéré la question qu’au point de 

vue économique, et qu’il serait peut-être temps d’entendre les malades. Or, il voudrait 
précisément parler au nom des malades. 

Eh bien, les médecins ont fait, quoi qu’on dise, d’assez longues études avant d’ob-
tenir leur diplôme ; ces études offrent toujours une garantie, souvent sérieuse, et, l’on 
aura beau critiquer plus ou moins spirituellement, M. Boucherot ne peut admettre que, 
après cette longue préparation, ils n’en sachent pas plus que les gens du monde, que les 
premiers venus qui n’ont rien étudié du tout. 

Et puis, les pharmaciens n’exercent-ils pas un certain contrôle sur les ordonnances 
des médecins ? Ne leur est-il pas enjoint soit de refuser d’exécuter une ordonnance qui 
paraît comporter quelque danger pour le malade, soit d’en référer à l’auteur d’icelle 
pour lui demander de la revoir et de la confirmer au besoin ?  

 
M. Philippe admet assez volontiers la partie du plaidoyer de M. Mangin où l’ora-

teur a démontré la nécessité de modifier la pharmacie dans son organisation actuelle ; 
mais il ne saurait admettre que M. Mangin ait établi, par des arguments solides, que la 
pharmacie doive devenir un commerce complètement libre. 

On dit bien, pour le médecin comme pour le pharmacien, que c’est au malade à se 
débrouiller, à contrôler lui-même le savoir et la capacité de l’un comme de l’autre ; mais 
ce n’est pas sérieux : il ne faut pas, et dans la pratique il ne sera pas possible que les 
clients, les malades aillent vérifier les diplômes, les titres, les garanties de ceux auxquels 
ils auront recours pour se faire soigner ou pour obtenir, tout préparés, les médicaments 
nécessaires au traitement. 

 
M. E. Villey, professeur à la Faculté de droit de Caen, voudrait examiner la ques-

tion vraiment au point de vue de l’économie politique. 
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Cette question, en effet, dit-il, est une de celles qui met en jeu un problème que l’on 
retrouve au fond de presque toutes les questions économiques : les limites de l’inter-
vention de l’État. Elle se subdivise en deux : une question de droit, de principe, et une 
question d’utilité, d’application. 

1° En droit, l’État a-t-il qualité pour intervenir dans l’exercice des professions de 
médecin et de pharmacien ? Sans aucun doute, dit M. Villey ; car, à moins de contester 
l’État dans son essence même, il faut admettre qu’il a droit, en principe, d’intervenir à 
l’effet d’assurer la sécurité publique : c’est là incontestablement une des fonctions es-
sentielles de l’État. 

2° En fait, y a-t-il opportunité, utilité à ce que l’État intervienne dans l’exercice des 
professions de médecin et de pharmacien, pour le réglementer et exiger certaines ga-
ranties légales de ceux qui s’y livrent ? Certainement, affirme l’orateur : parce que le 
consommateur est incapable ici de juger a priori de la valeur des services et parce que la 
répression est impuissante et illusoire. 

Le consommateur est incapable de juger de la valeur des services, non seulement à 
raison du défaut de connaissances techniques personnelles, mais encore, fût-il le plus 
instruit du monde, à raison de la nature même des choses. Voici un médecin qui vient 
s’établir à la ville ou à la campagne. Comment le public pourra-t-il le juger, si l’État n’a 
exigé de lui certaines garanties de capacité ? À l’œuvre, évidemment ! On ne pourra le 
juger que sur l’opinion publique, laquelle ne peut se former qu’après expérience ; mais 
l’expérience peut être mortelle ! 

De plus, la répression est impossible, ou à peu près. Dunoyer a dit que l’intervention 
de l’État avait pour effet d’endormir le public et de supprimer la responsabilité chez le 
médecin. C’est une erreur. En droit, la responsabilité pénale existe aussi bien vis-à-vis 
du docteur-médecin que vis-à-vis du premier venu qui exercerait l’art de guérir. En fait, 
cette responsabilité est illusoire pour l’un comme pour l’autre ; car le cours de la maladie 
ne sera pas suivi par témoins-jurés, il sera toujours possible de rejeter le dénouement 
fatal sur le hasard, une complication imprévue, et les juges sont évidemment incompé-
tents pour trancher pareille question. 

Les mêmes raisons s’appliquent à la pharmacie comme à la médecine. Il ne s’agit 
pas de savoir si les pharmaciens contestent à bon droit à d’autres commerçants le pou-
voir de vendre des produits inoffensifs, ce qui serait une exagération du principe ; ni, 
en sens inverse, si le public peut toujours se procurer chez l’herboriste ou le droguiste 
les substances les plus nuisibles, ce qui accuserait une application insuffisante des ga-
ranties légales. Il s’agit de savoir, en principe, si l’exercice de la pharmacie doit être 
laissé libre, c’est-à-dire s’il peut être permis au premier venu de débiter des poisons à 
tout venant, sans autre garantie. Nous ne saurions le croire : la sécurité de tous est ici 
en jeu ; l’État a droit d’exiger des garanties au même titre qu’il en prend pour la fabri-
cation et la vente de la poudre, de la dynamite et de toutes substances dangereuses. 
L’État est là dans son domaine et dans son rôle. Et, de ce que les garanties prises sont 
parfois démontrées insuffisantes, il ne semble pas à M. Villey qu’on soit en droit d’en 
conclure logiquement que toute garantie doive être supprimée. 

 
M. Yves Guyot, conseiller municipal, invoque, comme fort intéressant dans la dis-

cussion engagée, l’avis d’un savant anglais, M. Huxley, qui a précisément traité la ques-
tion, il y a quelques semaines, dans un article publié par la Nineteenth Century.  
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M. Huxley dit que, en ce qui a trait au médecin, c’est au consommateur, au malade 
qui recourt aux services de l’homme de l’art, de juger la valeur du produit qu’on lui 
livre. 

En outre, si l’on voulait pousser la chose à fond, faire exécuter strictement et sé-
rieusement les lois contre l’exercice illégal de la médecine par les gens sans diplômes, il 
faudrait instruire contre toutes les mères, les vieilles tantes, les grands-mères, tout le 
monde enfin, car chacun se mêle de donner des conseils sur la santé ou la maladie 
d’autrui. 

Mais, d’autre part, l’État a besoin de médecins, de pharmaciens pour sa marine, 
pour ses armées, il lui faut des experts capables, pour les tribunaux : là, il faut demander 
des diplômes, il peut légitimement exiger des hommes dont le concours lui est néces-
saire des garanties de capacité sérieuses et positives. 

Pour la pharmacie, considérée comme industrie ou profession, partie savante, partie 
commerciale, M. Y. Guyot se rallierait volontiers à l’avis de M. Mangin, qui citait une 
foule de pharmacies tenues, en réalité, et dans la pratique, par des élèves sans aucune 
espèce de diplôme. 

À ce propos, l’orateur rappelle qu’il a été fort lié, jadis, avec un de nos anciens con-
frères de la Société, M. Menier ; eh bien, le père de M. Menier avait exercé la pharmacie 
pendant la plus grande partie de sa vie ; il avait dirigé un établissement considérable, et 
c’est seulement à cinquante ans qu’il s’était décidé à se faire recevoir pharmacien, pour 
régulariser sa situation. Là, comme dans tant d’autres cas, ce n’est pas le diplôme qui 
fait l’homme et qui constitue la véritable valeur professionnelle du praticien. 

 
M. Cheysson ne pense pas que la thèse de la liberté de la médecine ait actuellement 

quelque chance de succès, puisqu’elle éveille à peine un timide écho sur sa véritable 
terre d’élection, au sein de la Société d’économie politique. La seule question vraiment 
pratique est celle des deux ordres de médecins, et la suppression de l’officiat de santé. 

M. Cheysson trace rapidement l’histoire de l’organisation de la médecine en France. 
Après la chute des anciennes universités, et malgré le décret du 14 frimaire an III, qui 
créait trois écoles de santé à Paris, Montpellier et Strasbourg, la médecine est restée en 
fait à peu près absolument libre jusqu’à la loi du 19 ventôse an XI, qui est encore en 
vigueur. 

Cette loi reconnaît deux ordres de médecins : les docteurs et les officiers de santé, 
ces derniers astreints à des études moins longues et moins élevées, mais, en revanche, 
n’ayant le droit d’exercer que dans l’étendue de leur département. 

Quoique constituant une sérieuse amélioration par rapport à l’anarchie antérieure, 
la nouvelle organisation n’a pas tardé à être de la part des docteurs l’objet des attaques 
les plus vives dirigées contre les officiers de santé. En 1845, un Congrès du corps mé-
dical, délégué par plus de 7000 médecins, s’est prononcé avec force dans ce sens. Un 
projet de loi, établi sur ces conclusions, a été déposé par M. de Salvandy en 1847, voté 
par la Chambre des pairs et présenté en janvier 1848 à la Chambre des députés, à la-
quelle la Révolution de 1848 n’a laissé le temps ni de le voter, ni de le discuter. Depuis 
lors, l’agitation s’est continuée dans le corps médical, et le Parlement est actuellement 
saisi d’une proposition de réforme, qui conclut, comme toutes les autres, à supprimer 
la concurrence faite aux docteurs par les officiers de santé et les médecins étrangers. 

Ainsi que vient de le dire M. Brants, la Belgique nous a précédés dans cette voie et 
ne reconnaît plus aujourd’hui qu’un seul ordre de médecins. 
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C’est évidemment de ce côté que se dirigera la réforme, le jour où elle se fera, et 
non pas du côté de la liberté réclamée par M. Arthur Mangin. Est-il bon d’imiter la 
Belgique, et de céder aux instances plus ou moins désintéressées du corps médical ? 
C’est là une question qui mériterait d’être traitée à fond par la Société. 

Aujourd’hui, l’on compte 11 643 docteurs et 3 203 officiers de santé, soit environ 1 
officier de santé par 3 docteurs. Près de 30 000 communes (29 795) n’ont aucun mé-
decin, et près de 2 000 communes (1914) n’ont que des officiers de santé. Ne porterait-
on pas un sérieux préjudice à ces 2 000 communes, et aux 743 autres où les officiers de 
santé exercent concurremment avec les médecins, si l’on supprimait l’officiat ? 

Il est vrai que, pour nier l’influence des médecins sur la santé publique, certains 
statisticiens sceptiques se sont amusés à rapprocher par département le nombre des 
médecins et la mortalité. Ils ont fait remarquer, par exemple, que la Seine comptait à 
elle seule le sixième du nombre total des médecins, et que, malgré la proportion insuf-
fisante d’enfants et de vieillards, qui augmente fictivement la vie moyenne, la mortalité 
de la capitale était de 11% supérieure au taux général. Dans l’Hérault, les Alpes-Mari-
times, le Gard, les Basses-Alpes, Vaucluse, Seine-et-Oise, les médecins abondent, et 
l’on meurt plus qu’ailleurs, tandis que dans l’Allier, les Côtes-du-Nord, l’Indre, la 
Haute-Loire, la Mayenne, le Morbihan, la Nièvre, le Rhône, la Savoie et la Vendée, l’on 
a peu de médecins et l’on constate une faible mortalité1. 

M. Cheysson ne s’approprie pas les conclusions irrévérencieuses qu’on a cru devoir 
tirer de ces chiffres. Il sait combien la question est compliquée et qu’on peut expliquer 
ces chiffres de la façon la plus honorable, en disant, par exemple, que les médecins 
affluent là où les malades sont les plus nombreux ; que, sans leur concours, la mortalité 
serait bien autre... Il compte dans les rangs du corps médical des amis éminents, et il 
tient à les ménager à la fois par un sentiment de justice et de prudence. Il proclame 
donc qu’il considérerait comme un véritable malheur pour les campagnes la privation 
des soins médicaux, et que si elles ne peuvent avoir des docteurs, du moins vaut-il 
mieux encore pour elles leur laisser les officiers de santé. 

Ce corps diminue rapidement, puisque, de 1876 à 1881, il a perdu 430 membres ou 
12% de son effectif, tandis qu’à Paris, le corps médical en gagnait 576. Un décret du 1er 
août 1883 vient de porter aux officiers de santé un nouveau coup, en élevant la diffi-
culté des épreuves et des examens. Avec un pas de plus l’étudiant sera docteur. Pour-
quoi dès lors se résignerait-il à un rang subalterne et au séjour du village ? 

Les médecins désertent les campagnes pour les villes. Si l’on complique les forma-
lités et les études, on va accélérer encore ce mouvement. Les citadins finiront par avoir 
peut-être trop de médecins, mais les paysans n’en auront plus assez. 

M. Cheysson se résume en disant que, à défaut de la liberté dont personne ne vou-
drait, ni docteurs, ni malades, il serait au moins désirable de maintenir le statu quo, c’est-
à-dire de laisser mourir de sa belle mort, sans hâter violemment sa fin, la classe modeste, 
mais utile, des officiers de santé. 

 

 

1 Ne pouvant pas donner tous les chiffres, nous nous bornons à citer les suivants :  
Hérault   441 527 habitants 273 docteurs. 10 668 morts en 1880. 
Allier   416 759  97  7 040 
Bouches-du-Rhône 589 028  273  17 658 
Rhône   741 470  138  18 060 
Seine   2 799 329  1 979  71 080 
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Après cette communication de M. Cheysson, M. Léon Say, président, croit néces-
saire de formuler quelques réserves au sujet de cette application spéciale de la statis-
tique, 

Au lieu de conclure des chiffres cités qu’il y a beaucoup de malades ici ou là, parce 
qu’il s’y trouve beaucoup de médecins, il serait plus rationnel de dire que, dans les 
localités ou les départements où il y a nombre de malades, un état sanitaire défavorable, 
cet état appelle nécessairement une plus grande quantité d’hommes de l’art. 

Du reste, M. Cheysson lui-même est un statisticien trop judicieux et trop exercé 
pour se méprendre sur la portée de son intéressante communication, dont il est le pre-
mier à reconnaître le côté un peu paradoxal. On fait remarquer, du reste, à propos de 
ces données statistiques, qu’il y a en France, jusqu’à 25 000 communes, comptant moins 
de 1 000 habitants, ce qui explique la proportion relativement surprenante entre le 
nombre de médecins et celui des communes. 

M. Léon Say donne ensuite la parole à M. A. Mangin, à qui il appartient de résumer 
la discussion et de clore le débat. 

 
M. Arthur Mangin, s’emparant des chiffres intéressants donnés par M. Cheysson, 

en conclut qu’à tout prendre, la médecine, et encore moins la pharmacie, ne valent pas 
toute la peine que se donnent les gouvernements et les législateurs pour les réglementer 
et les protéger, sous prétexte de défendre le public contre des meurtriers imaginaires. 
Les sciences naturelles ont fait, sans doute, de grands progrès depuis deux siècles ; la 
médecine, en tant qu’art de guérir, n’en a fait presque aucun. Si la peste a disparu, la 
médecine n’y est pour rien ; si le choléra disparaît à son tour, comme il faut l’espérer, 
ce n’est pas elle non plus qui l’aura tué. Elle ne guérit ni la phtisie, ni la fièvre typhoïde, 
ni la diphtérie, ni l’épilepsie, ni la goutte, ni les rhumatismes ; elle ne guérit pas même 
la migraine ni le vulgaire rhume de cerveau. Les trois quarts des maladies se guérissent 
avec n’importe quel traitement, ou sans aucun traitement ; les autres tuent le malade, 
ou durent autant que lui, quoi que fassent ou ne fassent point les médecins. Quant aux 
remèdes, moins on en prend, mieux cela vaut, et si les gens étaient sages, il ne leur 
faudrait pas bien longtemps pour réduire les apothicaires par la famine. Les ser-vices 
que rendent ces marchands de drogues à petites doses et à hauts prix sont des plus 
insignifiants et c’est une grave erreur de croire qu’il soit nécessaire de passer quatre ou 
cinq ans à étudier la physique, la chimie, la botanique, la zoologie et la physiologie pour 
être digne d’entrer dans leur confrérie. Un garçon épicier intelligent, après avoir passé 
deux ans dans une officine, en saurait bien assez pour reconnaître, peser, triturer, mé-
langer, empaqueter toutes les drogues de ses bocaux. C’est une erreur non moins grosse 
de croire que l’État ait besoin d’intervenir pour obliger les gens à apprendre leur métier. 
Il n’y a point de diplômes ni d’écoles spéciales pour les dentistes. Cependant ces prati-
ciens trouvent moyen d’apprendre ce qu’ils ont besoin de savoir et acquièrent une 
grande habileté dans leur métier. Les dentistes américains surtout sont célèbres, et c’est 
à l’un d’eux qu’on doit la découverte des propriétés anesthésiques de l’éther. Enfin, M. 
Mangin cite une profession autrement difficile que celle de pharmacien : celle d’archi-
tecte, que le premier venu peut exercer. On ne voit pas, cependant, que personne s’avise 
de vouloir construire des maisons sans s’être donné d’abord la peine d’apprendre ce 
qu’il faut savoir pour cela — et il faut savoir beaucoup de choses ! Il n’y a non plus ni 
diplômes obligatoires ni écoles spéciales pour la chimie industrielle, qui a fait de bien 
autres progrès que la médecine et que la chimie médicale. L’intervention et la protection 
de l’État ne servent ni les vrais intérêts d’une profession quelconque, ni ceux du public. 
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C’est là une règle générale. On ne voit pas pourquoi la médecine et la pharmacie y 
feraient exception.  

La séance est levée à onze heures cinquante. 
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Le problème des Noirs aux États-Unis 
 

par Gustave de Molinari  
 
 

Après avoir accueilli quelques années auparavant une contribution sur la 
même question, le Journal des Économistes traite à nouveau, en 1897, du pro-
blème des Noirs aux États-Unis, cette fois par la plume de son rédacteur en 
chef, Gustave de Molinari. Celui-ci ne partage pas les sentiments des agitateurs 
américains, aveuglés, dit-il, par leur préjugé de couleur. Il constate toutefois 
comme eux que la population noire aux États-Unis est tombée dans une dé-
chéance morale et économique après l’émancipation. Comme solution, Moli-
nari repousse les mesures d’oppression ou d’éviction : il souhaiterait plutôt que 
le Noir, trop jeune encore pour la liberté, soit protégé par une forme de tutelle. 

 
Gustave de Molinari, « Le negro problem aux États-Unis », Journal des économistes, 

avril 1897. 
 

LE NEGRO PROBLEM AUX ÉTATS-UNIS 
 
Race traits and tendencies of the American negro, by Frederick L. Hoffman. F. SS., 

statistician to the prudencial insurance company of America1. 
 
C’était une idée généralement répandue, il n’y a pas bien longtemps encore, que la 

servitude était l’obstacle principal, sinon unique, à l’élévation du niveau intellectuel et 
moral des races inférieures ; qu’il suffisait en conséquence de leur accorder le bienfait 
de la liberté et du self government pour qu’elles réalisassent les mêmes progrès que les 
races au sein desquelles l’individu est libre de disposer de ses facultés et maître de se 
gouverner lui-même ; que d’ailleurs, les préjugés qui élevaient une barrière infranchis-
sable entre la classe asservie et ses maîtres ne manqueraient pas de disparaître, et que 
des unions de plus en plus fréquentes et nombreuses contribueraient a effacer la dis-
tinction des races à l’avantage final de l’espèce. Telle était, notamment, la conviction 
robuste des philanthropes plus généreux qu’éclairés qui entreprirent une croisade en 
faveur de l’abolition de l’esclavage des nègres. Ils n’hésitaient pas même à escompter 
les résultats de l’émancipation avant que l’expérience les eût assurés, et l’auteur d’un 
rapport adressé à l’Anti Slavery society, au moment où l’Angleterre venait d’affranchir les 
nègres de ses colonies, déclarait avec emphase que l’événement, avait dépassé toutes 
les prévisions. « L’abolition de l’esclavage, disait-il, a porté un coup mortel aux pen-
chants vicieux de la race. L’émancipation immédiate au lieu de leur ouvrir la porte, l’a 
fermée. Ces grands véhicules de la moralité, le respect de soi-même, l’attachement à la 
loi, l’amour de Dieu que l’esclavage avait détruits, la liberté les a ressuscités. » Quant à 
la fusion des races, elle apparaissait comme une conséquence sinon prochaine, du 

 

1 Publications of the american economic association. August 1896. 
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moins inévitable de la libération de la population asservie. « Nous ne doutons pas, disait 
l’auteur d’un article de l’Edinburgh Review, que lorsque les lois qui créent une distinction 
entre les races auront été complètement abolies, un très petit nombre de générations 
suffiront pour adoucir les préjugés que les lois ont engendrés et qu’elles entretiennent 
aujourd’hui. Alors, la jeune fille noire, qui dans l’état d’esclavage se serait livrée à un 
blanc, ne trouvera aucune difficulté à se procurer un mari de race blanche si son père 
lui a donné une bonne éducation et peut lui laisser cent mille dollars. » Le Dr Lef-
fingwell affirmait en même temps, qu’avant quelques siècles les nègres seraient aussi 
complètement fondus dans les 300 millions d’Américains que les Phéniciens, les Grecs, 
les Sarrazius, les Romains et les Normands qui forment aujourd’hui le peuple Napoli-
tain. » 

L’événement n’a pas justifié ces prévisions optimistes. Au lieu de s’élever physique-
ment et moralement, la population de couleur, considérée dans son ensemble, s’est 
affaiblie et dégradée depuis qu’elle a été mise en possession du self government, et au 
lieu de se fondre dans la population blanche, elle en est plus que jamais séparée. Bien 
qu’elle n’ait pas cessé de se multiplier, son taux d’accroissement est moindre que celui 
des blancs. Pendant les dix années de 1880 à 1890, elle s’est accrue seulement de 
13,24% dans les États du Sud de l’Union américaine, tandis que la population blanche 
des mêmes États s’est augmentée de 23.91%. Dans la même période, le taux d accrois-
sement de la population d’origine européenne a été double de celui de la race noire 
(26.68% contre 13.51.) Cette inégalité de développement est due surtout à la différence 
énorme et croissante du taux de la mortalité. À l’époque de l’esclavage, ce taux semble 
avoir été le même pour les deux races. Il s’est élevé d’une manière progressive pour la 
population de couleur depuis l’émancipation. À Charleston, par exemple, où les re-
gistres de l’état civil ont été tenus avec soin, l’auteur des Race traits and tendencies of the 
american negro a relevé les chiffres suivants : 

 
MORTS PAR 100 000 
   Population blanche.        de couleur. 
1822/30   457    447 
1831/40   331    320 
1841/48   268    266 
1865/74   19    411 
1875/84   255    668 
1885/94   189    627 
Moyennes 
1822/48   347    342 
1865/91   213    546 
 
Sans remonter aussi haut, les relevés statistiques de plusieurs autres villes du Sud 

attestent une décroissance analogue de la mortalité des blancs et une augmentation de 
celle des noirs. À Mobile, la diminution a été de 48,20‰ dans la période de 1843-55 à 
24,13 dans celle de 1870-94, et l’augmentation de 30,31 à 35,00 dans le même intervalle. 
À Washington, sur un millier de blancs nés en 1880, 739 survivaient à leur cinquième 
année, et 469 seulement, dans la population de couleur. L’accroissement de l’aisance et 
les progrès de l’hygiène expliquent la diminution de la mortalité des blancs, la pauvreté, 
le manque de surveillance, de soins des enfants, et l’affaiblissement de la vitalité des 
parents apparaissent comme les causes déterminantes de la mortalité croissante de la 
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population de couleur. Déjà, sous le régime de l’esclavage, on constatait le peu de soins 
que les négresses apportaient à l’élève de leurs propres enfants, tandis qu’elles témoi-
gnaient l’affection la plus vive et la sollicitude la plus tendre pour leurs nourrissons 
blancs : un abolitionniste, M. Caulkins, dénonçait alors la barbarie des planteurs qui 
rendaient les négresses responsables de la mort de leurs enfants et les faisaient fouetter. 
L’effroyable accroissement de la mortalité infantile depuis l’émancipation semblerait 
justifier cette pratique inhumaine. « La négligence des enfants par les parents nègres est 
si fréquente, lisons-nous dans un rapport de l’officier du bureau de santé de Savannah, 
qu’il est indispensable d’appeler l’attention sur cette question. Très souvent, ils n’ap-
pellent pas de médecin, quoique la ville leur procure gratis l’assistance médicale. » 
D’après un autre rapport, 50% du nombre des enfants meurent sans avoir jamais reçu 
les soins d’un médecin. « Dans beaucoup de cas, disait l’auteur de ce rapport, le Dr 
Brunner, les parents prétendent que l’enfant est mort avant qu’ils aient eu le temps 
d’appeler un médecin, quoique un examen attentif atteste qu’il avait été malade de deux 
à dix jours avant de mourir. Depuis des années, la ville de Savannah pourvoit aux frais 
d’assistance médicale et cependant les nègres persistent à en refuser le bénéfice pour 
leurs enfants ; peut-on faire davantage ? Et faudra-t-il faire appel à la loi pour obliger 
les parents à prendre soin de leurs enfants ? »  

Si les nègres ne recourent pas volontiers aux médecins, ce n’est pas qu’ils manquent 
de confiance dans la médecine1. À la moindre indisposition, il bourrent leurs enfants 
de laudanum, d’huile de castor et d’autres drogues, et peut-être cette médecine sans 
médecin contribue-t-elle pour sa bonne part à la mortalité infantile. 

L’affaiblissement de la vitalité de la race, depuis que le nègre se gouverne lui-même, 
contribue peut-être plus encore que le manque de soins et de surveillance à l’accroisse-
ment, de la mortalité infantile. Avant l’émancipation, la population de couleur était 
moins sujette à certaines maladies que la population blanche. D’après l’opinion presque 
unanime des médecins du sud, la consomption était beaucoup plus rare chez les nègres 
que chez les blancs ; elle est maintenant plus fréquente. À Charleston, la mortalité an-
nuelle de la population de couleur de 1822 à 1830 n’était de ce chef que de 447 sur 100 
000 ; celle de la population blanche s’élevait alors à 457. De 1880 a 1894, celle-ci est 
descendue à 189, tandis que celle-là a monté à 627. Avant l’émancipation, les nègres 
n’étaient pas sujets à la fièvre jaune ; aujourd’hui l’immunité dont ils jouissaient à cet 
égard a disparu. Enfin l’alcoolisme fait des progrès manifestes dans les nouvelles géné-
rations, et accélère leur décadence physique. Il y a trente ans, on s’accordait à considérer 
le nègre comme égal et même supérieur en vigueur au blanc. « Sous le rapport de la 
symétrie, de la force musculaire et de l’endurance, disait le Dr John Forster, je ne pense 
pas que la population noire du Kentucky puisse être surpassée par n’importe quel 
peuple de la terre. Je suis persuadé que le nègre, s’il était mieux élevé et possédait en 
conséquence plus de force morale, serait plus apte au travail, comme il est certainement 

 

1 Pendant mon séjour a Haïti, j’avais pu constater de visu ce goût particulier des nègres pour les médica-
ments. À Port-au-Prince, les enseignes voyantes des pharmacies, situées généralement au coin des rues, 
me servaient de point de repère, et il n’y a point de magasins mieux achalandés. Les paysannes qui descen-
dent le matin des hauts mornes, les unes à pied, en portant sur la tête leur lourd fardeau de légumes et de 
fruits, les autres assises sur leurs ânons au milieu des gerbes d’herbe de Guinée, affluent, au sortir du 
marché, dans les pharmacies, et y laissent une bonne partie de leur recette. Elles désignent du doigt leurs 
bocaux préférés et sont gourmandes de médecines, comme les Parisiennes de gâteaux et de petits fours. 

À Panama, p. 222. 
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doué d’une plus forte musculature que le blanc. Il a la poitrine mieux développée. La 
race nègre, au témoignage d’un autre médecin, le Dr Stevenson de Camden, est physi-
quement bien conformée et vigoureuse. À l’exception d’une plus grande tendance aux 
affections scrofuleuses, elle est presque aussi exempte de maladies que la race blanche. 
Le nègre semble particulièrement capable de supporter la fatigue d’une longue marche, 
et pour le travail manuel, il doit être supérieur au blanc. » 

Malheureusement, l’incapacité du nègre à gouverner sa vie et à opposer un frein à 
ses appétits a déterminé une dégénérescence de plus en plus marquée de la race. Les 
nouvelles générations valent moins au physique et au moral que celles qui les ont pré-
cédées. Elles sont de moins en moins aptes au travail et plus adonnées aux vices qui 
grossissent les contingents du paupérisme et de la criminalité. 

Sauf dans quatre États de l’extrême sud, la Géorgie, la Floride, la Caroline du sud 
et la Louisiane, où il n’existe qu’un petit nombre d’institutions charitables, la population 
de couleur est proportionnellement plus nombreuse dans les maisons de charité que la 
population blanche. La proportion est plus forte encore pour les secours à domicile. À 
Cincinnati, où la population de couleur n’est que de 3.93% du nombre total des habi-
tants, elle figure pour 4.89% dans les maisons de charité, (indoor relief), pour 20.41% 
dans les secours en aliments, 19.09 en combustible et 32.49 en funérailles. Dans toutes 
les villes, la proportion des pauvres de couleur, enterrés aux frais de la municipalité, 
dépasse beaucoup celle des blancs. À Washington elle est de 84.36%, quoique la pro-
portion de la population de couleur ne soit que de 32.09. À Charleston elle s’élève à 
96.76 sur une proportion de 56.48. Dans cette dernière ville, un noir sur quatre est 
enterré aux dépens du public. Ajoutons que rien n’est plus triste que l’aspect d’un ci-
metière nègre. « Les tombes, au dire de M. Hoffman, ne sont pas même surmontées 
d’une croix et ornées d’une fleur ; elles sont livrées à tous les ravages des intempéries, 
et offrent le plus désolant témoignage de la négligence et de l’apathie de la race. » 

La statistique fournit des renseignements d’un caractère plus affligeant encore sur 
les progrès de la criminalité. « À l’époque de l’esclavage, dit M. Hoffman, les nègres 
commettaient moins de crimes que les blancs, et c’était seulement dans de rares occa-
sions qu’ils se rendaient coupables des attentats les plus atroces, tels que le viol et le 
meurtre des femmes blanches. Soit couardise, soit vénération et amour de leur maître, 
ils respectaient les membres de sa famille, et il y avait peu d’exemples de révoltes parmi 
les esclaves du sud. Quoique les statistiques criminelles de la population de couleur 
avant l’émancipation soient difficiles à obtenir, c’est un fait bien connu que le crime et 
le paupérisme n’existaient qu’à un faible degré dans cette population sous le régime de 
l’esclavage. » 

Il n’en est plus ainsi aujourd’hui. Voici, d’après le census de 1890, quelles étaient le 
chiffre et la composition de la population des prisons aux États-Unis : 

 
   Mâle.            Féminine.   Total. 
Blanche.   53 519    4 433   58 052  
De couleur.   22 305    1 972   24 277 
Total.   75 924    6 405   82 329 
Proportion de la population de couleur dans les prisons. 
   29.38%    30.79 
Proportion de la population de couleur au-dessus de 15 ans aux États-Unis.  

   10.20    11.09 
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Cette statistique atteste donc que la criminalité de la population de couleur est triple 
de celle de la population blanche. Si l’on considère la nature des offenses, la proportion 
s’élève encore pour les crimes les plus graves et les plus atroces : elle est de 36.1 pour 
l’homicide et de 40.88 pour le viol. 

Au moins, la liberté a-t-elle augmenté la valeur productive du nègre ? Avant l’éman-
cipation, c’était une opinion généralement répandue que le travail de l’homme libre 
était supérieur à celui de l’esclave, et par conséquent que l’abolition de l’esclavage serait, 
au point de vue économique, une bonne affaire. On sait à quel point l’expérience a 
déjoué ces prévisions dans les colonies anglaises et françaises. Elle ne les a pas justifiées 
davantage aux États-Unis. Les cultures qui dépendent du travail de la population de 
couleur sont tombées en décadence ou n’ont pu se maintenir que grâce à l’immigration 
du travail blanc. Dans cinq comtés de la Virginie où l’on cultive principalement le tabac 
et où la population de couleur est en majorité, la production est tombée de 30 504 090 
livres en 1859 à 12 123 204, en 1889, soit de près des deux tiers. Dans quatre comtés 
du Kentucky, au contraire, où la culture du tabac est presque entièrement entre les 
mains des blancs, la production s’en est élevée, pendant le même intervalle de trente 
ans, de 90 338 livres, à 10 044 856. En outre, le tabac cultivé par les nègres a décliné en 
qualité, faute des soins nécessaires. « Dans l’ancien système, dit l’auteur d’une étude sur 
le nègre comme travailleur libre, M. Bruce, chaque plantation avait son atelier d’esclaves 
dressés et appliqués depuis l’enfance aux différentes opérations que réclame cette cul-
ture difficile ; cet apprentissage ne peut plus être obtenu aujourd’hui et la qualité du 
travail a baissé1. » Même déclin dans la culture du riz. La Caroline du sud qui en pro-
duisait 160 millions de livres en 1850 n’en récoltait plus que 70 millions en 1894, et la 
production totale des États-Unis descendait de 215 millions à 115.5. Quant à la pro-
duction du coton, la branche la plus importante de l’agriculteur du sud, elle demeure 
stationnaire dans les États où domine la population de couleur, tandis qu’elle se déve-
loppe rapidement dans ceux où la population blanche est en majorité. Dans l’État de 
Mississippi, où la population de couleur s’est élevée de 437 404 individus à 747 720 en 
1890 et où elle se trouve dans la proportion de 68% contre 32, la production du coton 
s’est abaissée de 1 202 507 balles de 461 livres à 1 154 725 de 478 livres, tandis qu’au 
Texas, où la proportion de la population de couleur est descendue de 43% en 1860 à 
28% en 1890, la production du coton a monté de 431 462 balles de 461 livres en 1860, 
à 1 471 242 balles de 478 livres en 1890 et à 3 073 821 balles de 474 livres en 1894. 
Dans un rapport publié en 1895, sur la situation des producteurs du coton, le comité 
de l’agriculture du Sénat attribue sa décadence à l’infériorité croissante du travail des 
nègres dans les États où la population de couleur est prédominante. 

« De toutes les causes qui contribuent à la dépression financière du producteur de 
coton, y lisons-nous, le manque de bon travail est peut-être la plus importante et celle 
à laquelle il est le plus difficile de remédier. » Comme autrefois, le coton est produit 
principalement par le travail noir. Pendant les années qui ont suivi la fin de la guerre, 
l’esclave affranchi est resté, grâce à son apprentissage précédent et à la force de l’habi-
tude, un travailleur désirable, mais à mesure que la génération des anciens esclaves s’est 
éteinte et qu’une nouvelle génération est apparue, le travailleur est devenu plus pares-
seux et moins capable ; il passe peu à peu à l’état de non valeur. C’est tout au plus s’il 
consent à travailler quatre heures par jour et trois jours par semaine. « … Je ne connais 

 

1 Bruce, The plantation negro as a freeman. 
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qu’un remède à cet état de choses, ajoute le rapporteur, et ce remède, j’admets qu’il est 
impraticable sinon impossible. Ce serait de déporter, de coloniser les nègres à Libéria 
ou aux îles Sandwich. Si cela pouvait se faire, nous souffririons des inconvénients et 
une perte temporaires, mais la place des nègres serait bientôt remplie par des travail-
leurs blancs, honnêtes, actifs et industrieux des États du centre, du nord et de l’ouest 
de l’Europe. Débarrassez-nous de cet incube et votre nom sera béni jusqu’à la dixième 
génération. » 

La grande majorité de la population de couleur dans les États du Sud est appliquée 
aux travaux de l’agriculture. Cependant, déjà sous le régime de l’esclavage, elle fournis-
sait son contingent aux autres branches de travail ; les esclaves et les affranchis, ceux-
ci en petit nombre, exerçaient les métiers de charpentiers, de maçons, de tailleurs, etc. 
Le Census de 1848 fournit à cet égard des renseignements intéressants. À Charleston, 
sur une population mâle de 3685 esclaves de 10 à 70 ans, 3530 étaient occupés à une 
grande variété de métiers, la moitié environ de ce nombre (1888) étaient employés à la 
domesticité. Sur 343 affranchis, 264 exerçaient les mêmes métiers que les esclaves. 
Quant à la population féminine, esclave ou libre, elle se composait presque entièrement 
de servantes. Il en est encore ainsi aujourd’hui. À en juger par la différence du taux des 
salaires, le travail des nègres serait inférieur d’un cinquième à celui des blancs. L’inten-
dant d’un charbonnage de l’Alabama assigne cette infériorité à la cause suivante : « 
L’ouvrier anglais et l’allemand, dit-il, ont l’ambition d’améliorer leur condition. Le nègre 
n’a aucune aspiration de ce genre. S’il fait un travail supplémentaire, il n’est bon à rien 
le lendemain, et reste ordinairement chez lui. »  

Cependant, la population de couleur n’est pas complètement dépourvue du besoin 
d’améliorer son sort et de l’esprit d’économie qui fournir les moyens d’y pourvoir. Elle 
a acquis une portion, à la vérité assez faible, du domaine territorial de ses anciens pro-
priétaires. D’après le rapport même que nous avons cité plus haut, la proportion des 
affranchis qui cultivent leur propre terre serait de 4% dans le Tennessee et l’Alabama, 
de 3% dans la Caroline du Sud et le Texas, de 4 à 5% dans la Caroline du Nord et la 
Georgie, de 5 à 6% dans le Mississippi, la Louisiane et l’Arkansas et de 8% dans la 
Floride. Dans la Virginie, l’augmentation a été considérable de 1891 à 1895 : de 697 
084 acres, d’une valeur de 2 938 064 dollars, le domaine de la population de couleur 
s’est élevé à 833 147 acres d’une valeur de 3 450 247 dollars. C’est la baisse du prix des 
terres qui a facilité ces acquisitions ; mais si elles sont incontestablement avantageuses 
à ceux qui les font, le sont-elles au point de vue de la prospérité générale du pays ? C’est 
un point qui est fortement contesté. « Nous ne croyons pas, dit le Progressive South, que 
le nègre puisse contribuer aux progrès de l’agriculture. Ses méthodes sont les plus ar-
riérées et ses travaux les moins intelligents que l’on puisse trouver dans le Sud. Il n’est 
pas possible de mettre en valeur des terres incultes soit par l’extension de la propriété 
des nègres, soit par quelque système de tenure qui permette aux nègres de cultiver des 
fermes sans une direction plus intelligente. Tout le monde s’accorde à reconnaître que 
le nègre est un bon travailleur quand son travail est dirigé par des hommes compétents. 
Mais il est rare qu’on trouve dans le nègre une habileté d’exécution suffisante pour lui 
permettre de cultiver même une petite ferme. Lorsqu’il devient propriétaire, son travail 
reste sans valeur pour la communauté dans laquelle il vit, car sa consommation est 
presque nulle et il travaille seulement quand la nécessité l’y oblige. » 

Un autre grief non moins sérieux que les blancs élèvent contre les nègres, c’est qu’ils 
sont loin de contribuer pour leur juste part aux dépenses publiques, et qu’ils sont autant 
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qu’ils le peuvent des « fraudeurs de taxes ». D’après une statistique dressée par M. Mor-
ton Marye, auditeur de la Virginie, la population de couleur de cet État contribuait aux 
recettes du Trésor seulement pour la somme de 105 565 dollars, et elle lui coûtait : 

En frais de criminalité.    204 018 
  D’éducation.    324 864 
  d’entretien des fous.   80 
Total.      608 383 
D’où il résulte que la population de couleur, non seulement ne participe en rien aux 

dépenses des autres services publics, mais qu’elle coûte pour ceux-là 504 817 de plus 
qu’elle n’y contribue. Quoiqu’elle compte pour 38% dans la population totale, elle ne 
fournit au Trésor que 6,2% de ses recettes. Enfin, sur le seul impôt de la capitation, les 
cotes irrécouvrables figurent pour 23,6% au compte des blancs et pour 48% à celui des 
nègres. 

Est-ce à dire que rien n’ait été tente pour élever l’état moral des nègres depuis 
l’émancipation ? Sous le régime de l’esclavage, les propriétaires étaient intéressés à veil-
ler à leur bon entretien matériel comme à celui des autres bêtes de somme, mais ils 
considéraient leur développement moral plutôt comme un danger, et ils s’efforçaient 
de l’empêcher. Dans plusieurs États, l’instruction des esclaves était formellement pro-
hibée. Une loi de la Caroline du Sud, passée en 1800, autorisait à infliger 20 coups de 
fouet à tout esclave trouvé dans une réunion ayant pour objet « l’instruction mentale », 
tenue même en présence d’un blanc. Une autre loi soumettait à une amende de 100 
dollars tout individu qui apprendrait à écrire à un esclave. Dans la Caroline du Nord, 
le crime d’apprendre à lire ou à écrire à un esclave ou de lui vendre un livre (la Bible 
non exceptée) était puni de 35 coups de fouet si le coupable était un nègre libre, et 
d’une amende de 200 dollars si le coupable était un blanc. Le préambule de la loi justi-
fiait de la manière suivante ces pénalités. « Apprendre aux esclaves à lire, tend à exciter 
la désaffection dans leur esprit et à produire le désordre et la rébellion. » L’instruction 
religieuse n’était guère mieux traitée. À peu d’exceptions près, les gouvernements des 
États du Sud l’entravaient matériellement. Dans la Géorgie, tout agent de l’autorité 
avait le droit de dissoudre une assemblée religieuse composée d’esclaves et de leur faire 
administrer 25 coups de fouet. Dans la Virginie, toute réunion d’esclaves dans un but 
religieux était de même rigoureusement défendue. Aussi l’immense majorité de la po-
pulation esclave demeurait-elle plongée dans la primitive idolâtrie1. 

C’est l’American Missionary Association qui a ouvert, en 1861, les premières écoles pour 
l’instruction des noirs. En 1865 un office spécial, le Freedman’s bureau, a été chargé d’y 
pourvoir et il a subsisté jusqu’en 1871. Depuis cette époque, ce sont les États particu-
liers qui ont rempli cette tâche, mais ils ont été largement aidés par les associations 
religieuses et philanthropiques. Les progrès ont été remarquables. De 1880 à 1890, le 
nombre des enfants de la population de couleur dans les écoles primaires s’est élevé de 
856 123 à 1 410 602, et la proportion de l’écolage était, à l’époque du dernier recense-
ment, à peu près la même pour les noirs que pour les blancs. Le progrès n’a pas été 
moins sensible pour l’instruction moyenne et supérieure. De 22 963 en 1885-1886, le 
nombre des étudiants s’est élevé à 34 129 en 1801-1892. Le plus grand nombre d’entre 
eux se destinent à l’enseignement. On n’en compte que 457 dans les écoles de méde-
cine, et moins encore, 119, dans les écoles de droit. Mais c’est presque entièrement aux 

 

1 Dictionnaire de l’Économie politique. Esclavage. 
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frais de la population blanche que ce progrès s’est réalisé : d’après l’estimation du Bu-
reau d’éducation, les États du Sud ont dépensé depuis 1876 une somme de 75 à 80 
millions pour l’éducation des enfants de couleur, et les nègres n’ont contribué que pour 
un chiffre insignifiant à cette dépense. 

Le progrès religieux n’a pas été moindre que celui de l’instruction. En 1860, les 
sectes religieuses ne comptaient pas plus d’un demi-million de membres pratiquants 
sur une population de couleur de 4 442 000 individus. En 1890, le census dénombre 
23 402 organisations avec 23 770 églises, 2 073 977 membres et une propriété 
ecclésiastique évaluée à 26 626 448 dollars. À la vérité une partie de cette propriété est 
due aux dons et aux subventions des associations religieuses ou philanthropiques de la 
race blanche. 

Mais ces progrès de l’instruction et de la religion ont-ils contribué d’une manière 
appréciable à l’élévation morale des nègres ? D’après tous les témoignages, ils y ont 
complètement échoué. « Quels que soient les bénéfices individuels que les hommes de 
couleur aient pu retirer des progrès de la religion et de l’éducation, dit M. Hoffman, la 
race prise dans son ensemble a dégénéré au lieu de s’améliorer. Quoiqu’il ne soit pas 
possible de démontrer au moyen de documents statistiques que la condition morale 
des esclaves fut exceptionnellement bonne, tous les faits attestent qu’ils étaient physi-
quement supérieurs à la génération actuelle, et il est certain qu’une bonne condition 
physique implique un certain degré de moralité. » Les progrès de la criminalité depuis 
l’émancipation n’attestent-ils pas d’ailleurs, avec une triste évidence, la décadence mo-
rale de la race ? 

 
II 

 
Que les prévisions optimistes des abolitionnistes sur les conséquences de l’émanci-

pation ne se soient point réalisées, que la population de couleur n’ait point participé 
aux progrès de la richesse et de la civilisation américaine, qu’elle apparaisse au contraire 
comme un obstacle à ces progrès, qu’elle soit, dans sa condition actuelle, un fardeau au 
lieu d’être une aide et que ce fardeau aille s’alourdissant de manière à devenir insuppor-
table dans un avenir plus ou moins prochain, voila ce que les faits semblent démontrer 
et ce qui appelle de plus en plus l’attention publique sur le « negro problem ». Mais il 
est permis de se demander si la responsabilité de cet échec devenu manifeste doit re-
tomber tout entière sur la race émancipée, s’il ne serait pas juste d’en attribuer une 
partie aux émancipateurs. Écartons, pour un moment, la question cependant essentielle 
et à laquelle il aurait fallu s’attacher d’abord, du régime adapté à l’état mental et moral 
des esclaves émancipés, et voyons si l’accueil qui leur a été fait dans la communauté 
libre de l’Union était bien propre à faciliter leur accès à la civilisation. Sans doute, on 
ne leur a pas marchandé les secours matériels. Les différents États de l’Union se sont 
chargés de leurs frais d’éducation, les associations religieuses ont contribué à la fonda-
tion et à l’entretien de leurs églises ; mais ont-ils trouvé chez leurs frères blancs les 
sympathies et l’assistance morale dont ils avaient besoin pour se relever de la condition 
méprisée à laquelle les avait condamnés l’esclavage ? Après les avoir traités comme des 
bêtes, les a-t-on considérés comme des hommes ? Le préjugé de couleur qui les 
reléguait dans les limbes sociales a-t-il disparu ? Il s’est au contraire fortifié et endurci, 
et chose singulière, c’est dans les États émancipateurs du Nord qu’il est, aujourd’hui, le 
plus fort et le plus dur, qu’il inflige aux hommes de couleur, n’eussent-ils dans les veines 
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qu’une dose infinitésimale de sang noir, les exclusions sociales les moins justifiables et 
les avanies les plus humiliantes. 

« Au Massachusetts, où se trouvait en quelque sorte le foyer du mouvement anti-
esclavagiste, dit l’auteur d’une étude remarquable que nous avons publiée sur la ques-
tion des noirs, quelle est la situation faite aux nègres ? La même qu’il y a cinquante ans : 
on leur laisse les besognes dont nul ne veut, les positions considérées comme avilis-
santes par les blancs. Sans doute, les hommes de couleur peuvent devenir clergymen, 
médecins ou avocats si cela leur convient ; mais ils ont alors de grandes chances de 
mourir de faim s’ils ne possèdent que leur profession pour toute richesse, car la clientèle 
se trouve naturellement restreinte aux individus de leur race. Aujourd’hui même, à Bos-
ton, les marchands de nouveautés refusent d’employer les nègres ou négresses comme 
garçons ou demoiselles de magasin. — À Asbury Park (New-Jersey) les gens de couleur 
ne peuvent se baigner dans l’océan aux mêmes heures que les blancs. — À Brooklyn, 
l’Association chrétienne des jeunes hommes est absolument fermée aux noirs, et ce 
qu’il est plus pénible encore de constater, les vétérans de couleur de la guerre de séces-
sion ne peuvent, dans les solennités, prendre place à côté de leurs compagnons d’armes 
blancs. — À Washington, on retrouve la même prohibition qu’à Brooklyn, concernant 
l’admission des noirs à la « Young men Christian Association ». Dans une société de 
dames et de jeunes filles, la « Wimodanghsis », le choix d’une institutrice de couleur a 
suscité récemment des troubles tels que la fondatrice de l’institution a du donner sa 
démission. À Pittsburgh, il y a trois ou quatre ans, dans une des principales écoles, une 
des élèves les plus brillantes de l’établissement, fut dénoncée comme étant « sang mêlé » 
— ce dont il était impossible de s’apercevoir —, et renvoyée, par suite, dans sa famille 
sans délai1. 

Non seulement les gens de couleur sont exclus des hôtels fréquentés par les blancs, 
mais ceux-ci, même lorsqu’ils appartiennent aux plus basses classes, ne veulent pas les 
tolérer dans leur voisinage. Dans la plupart des villes de l’Union, les gens de couleur 
habitent un quartier à part, une « Afrique », où les services municipaux les plus néces-
saires font défaut et on se localisent les repaires du vice et du crime. Quant à la fusion 
des races par le mélange des sangs que prédisaient les abolitionnistes, elle est moins que 
jamais en voie de s’accomplir. Dans plusieurs États les mariages entre blancs et noirs 
sont interdits par la loi, et partout l’opinion leur oppose une barrière insurmontable. 
Même avec une dot de 100 000 dollars, une jeune fille de couleur ne trouverait point 
un mari quelque peu respectable de race blanche.  

« Que les mariages entre les deux races soient rares et même moins fréquents au-
jourd’hui qu’ils ne l’étaient il y a trente ans, dit M. Hoffman, c’est un fait qui ressort de 
toutes les statistiques que j’ai pu recueillir. Les unions ont diminué de manière à cesser 
presque entièrement en dehors des villes où les unions ayant un caractère accidentel 
sont plus fréquentes. Ceci est du à la répugnance des blancs, car les négresses sont 
généralement moins modestes qu’elles ne l’étaient avant l’abolition de l’esclavage. Par 
suite de cette réserve de la part des hommes blancs, les mulâtres décroissent rapidement 
en nombre et les nègres en masse reviennent graduellement mais sûrement au type 
africain. Comme la peau du nègre devient plus noire par le retour à ses ancêtres éloi-
gnés, la perspective d’un mélange du sang des deux races recule au plus épais des nuages 

 

1 La question des noirs aux États-Unis par Georges Nestler Tricoche. Journal des Économistes du 15 oc-
tobre 1894. 
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de probabilités. Le petit nombre des femmes blanches qui ont donné naissance à des 
mulâtres ont toujours été regardées comme des monstres, et elles ont appartenu sans 
exception à la classe la plus pauvre et la plus dégradée des blancs, parmi lesquels elles 
sont rigoureusement mises à l’index comme des créatures descendues au niveau des 
bêtes. »  

C’est en effet une opinion généralement répandue aux États-Unis que le mélange 
du sang noir et du sang blanc est une cause de dégradation non seulement pour la race 
supérieure mais pour la race inférieure elle-même. « Tout ce que la race a pu gagner en 
intelligence, ce qui est matière a controverse, dit encore M. Hoffman, elle l’a perdu du 
côté des grandes ressources nécessaires à la lutte pour la vie, un organisme physique 
sain et un pouvoir de rapide reproduction. » Sous n’avons pas besoin de dire que cette 
opinion, influencée sinon dictée par le préjugé de couleur, n’est aucunement confirmée 
par les résultats de l’expérience. Si des unions entre des individus dégradés des deux 
races donnent des produits physiquement et moralement inférieurs, il n’est nullement 
prouvé que le mélange des deux sangs dans des conditions normales soit nuisible à l’un 
et à l’autre. Dans son Histoire générale des races humaines, M. de Quatrefages rappelle à ce 
propos que notre Alexandre Dumas était un tierceron, le grand poète Pouchkine, petit-
fis du nègre Annibal, qui s’éleva par son activité aux premiers grades de l’armée russe, 
et Lislet Geolfroy, le mulâtre, correspondant de notre académie des sciences. Mais 
Alexandre Dumas n’aurait pas été reçu dans la société sélect de New-York ou de 
Chicago, et il aurait été probablement obligé de se loger dans quelque hôtel borgne du 
quartier de « l’Afrique ». 

 
III 

 
La conclusion à laquelle arrive l’auteur des Race traits and tendencies of the american negro 

et les autres écrivains qui ont étudié le problème sous l’influence du préjugé de couleur, 
c’est que la race africaine est condamnée à disparaître aux États-Unis de même que 
s’éteignent les races autochtones des îles Sandwich, de la Nouvelle-Zélande et des 
autres îles de l’Océanie au contact de la civilisation ; mais qu’en attendant, l’existence 
de cette race inférieure et réfractaire au progrès retarde le développement de la richesse 
et de la puissance de l’Union, en un mot qu’elle est une nuisance politique et écono-
mique. Cette nuisance, le peuple américain est-il disposé à la supporter toujours ? Les 
sentiments de répulsion et de mépris qu’inspirent les hommes de couleur à toutes les 
classes de la population blanche, et qui creusent d’année en année un fossé plus pro-
fond entre les deux races, rendent de moins en moins possible la continuation de l’état 
actuel des choses. Les conflits deviennent chaque jour plus fréquents entre les ouvriers 
des deux races ; dans le Sud, on peut constater une recrudescence alarmante de la pra-
tique sommaire du lynchage, même dans les cas ou elle n’est motivée que par de simples 
soupçons, et de l’atrocité des supplices auxquels les exécuteurs des sentences du juge 
Lynch ont recours pour assouvir leur soif de vengeance. Une solution du negro problem 
s’impose donc, si l’on veut éviter les pires extrémités où peuvent conduire les intérêts 
antagoniques et les antipathies de race. Cette solution n’est autre que l’émigration vo-
lontaire ou forcée de la population de couleur. Après avoir interdit l’accès du territoire 
de l’Union à la race jaune, il s’agirait de le purger de la présence de la race noire.  

Cependant, s’il a suffi d’une loi pour mettre fin à l’invasion chinoise, l’expulsion de 
la population de souche africaine présenterait des difficultés autrement sérieuses et elle 
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soulèverait des objections plus graves encore au point de vue des intérêts même que 
l’on invoque pour débarrasser l’Union de « l’incube noir ».  

Des tentatives ont été faites à diverses reprises pour engager les anciens esclaves 
des États du Sud à retourner dans leur pays d’origine, et c’est surtout dans cette inten-
tion qu’avait été fondée la république nègre de Libéria ; mais on sait que la pensée de 
retrouver la patrie de leurs ancêtres et d’être maîtres chez eux n’a pas séduit les nègres 
transplantés dans le nouveau monde, si peu enviable que soit la situation qui leur est 
faite. D’autres essais d’émigration n’ont pas mieux réussi. Il y a quelques années, un 
syndicat s’était constitué pour coloniser les nègres du sud dans l’État de Durango au 
Mexique, et il avait recruté, dans ce but, sept ou huit cents familles. Les frais de trans-
port leur avaient été avancés ainsi que les capitaux nécessaires à la mise en exploitations 
des terres qui leur étaient concédées à raison de 60 acres par familles. Le syndicat devait 
se rembourser de ses avances au moyen d’une participation aux produits des récoltes. 
Les colons s’étaient engagés pour cinq ans. Au bout de la première année, la plupart 
d’entre eux s’étaient soustraits à leurs engagements et leur désertion avait mis fin à la 
colonie. Il faudrait donc recourir à l’émigration forcée, et nous n’avons pas besoin d’in-
sister sur les difficultés que présenterait une entreprise aussi colossale. D’ailleurs, il n’est 
nullement démontré, en dépit des affirmations des écrivains imbus du préjugé de cou-
leur, que l’agriculture du Sud puisse se passer du travail des noirs. Même ceux qui ré-
clament l’expulsion de « l’incube » reconnaissent que ce travail, quand il est bien dirigé, 
est tout à fait irréprochable. Les témoignages abondent à cet égard. « Dans le cours de 
plusieurs années, dit un fermier dont la déposition est reproduite par le Country gentle-
man, je ne puis pas citer une seule occasion dans laquelle les nègres ne se soient pas 
montrés d’excellents travailleurs. Ceux que j’ai employés étaient d’une scrupuleuse hon-
nêteté, et ils possédaient une habileté et un bon sens qui n’étaient égalés par aucun de 
mes autres ouvriers. » Dans la culture des grands produits du Sud, le coton, le sucre, le 
riz, le tabac, dit M. Killebrcw, commissaire de l’agriculture du Tennessee, les ouvriers 
de couleur réussissent parfaitement quand ils sont dirigés par des contremaîtres intelli-
gents. M. Massey parle d’eux comme des travailleurs les plus dociles et les plus avanta-
geux, quand ils sont placés sous une bonne direction. Un correspondant de l’Evening 
Post de New-York rapporte ainsi le témoignage d’un directeur d’une exploitation mi-
nière de l’Alabama. « J’emploie une troupe de nègres qui sont d’aussi bons travailleurs 
qu’on peut le souhaiter, mais mettez à leur tête un homme qui ne les comprenne pas, 
ils ne vaudront pas une pincée de poudre. » M. Bruce, l’auteur de The plantation negro as 
a freeman remarque aussi qu’une surveillance sans interruption est nécessaire pour les 
tenir en haleine. « Sous une surveillance attentive, dit-il, ils travaillent avec ardeur, mais 
aussitôt qu’elle vient à se relâcher, leur travail languit et devient irrégulier. » L’emploi 
utile du nègre se résout ainsi simplement en une question de direction, d’où l’on peut 
conclure que sous un régime adapté à son état mental, il ne fournirait pas un travail 
moins efficace que celui d’un blanc. D’ailleurs, il est plus que douteux que des émigrants 
d’Europe puissent, sans subir une dégénérescence physique et morale, être employés à 
la culture du coton, du riz, du sucre, sous un climat torride. Ce ne serait donc pas un 
dommage temporaire que causerait aux États du Sud l’expulsion de « l’incube noir », 
ce serait, selon toute apparence, une décadence complète.  

Mais ne serait-il pas possible de trouver un remède moins coûteux et d’une efficacité 
moins incertaine aux maux et aux dangers qu’a fait surgir l’application prématurée du 
régime du self government à une race encore presque toute entière mineure ? Voilà ce 
qu’il nous reste à examiner. 
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IV 
 
Que l’individu puisse, sous un régime de liberté, développer ses facultés au plus 

haut point et en tirer le meilleur parti possible, rien n’est plus certain ; seulement c’est 
sous une condition, à laquelle les émancipateurs de la race noire et même de la race 
blanche n’ont pas accordé toujours une attention suffisante, savoir qu’à la liberté se 
joigne la capacité d’en user. Or, l’expérience a montré que l’aptitude à se gouverner soi-
même est naturellement inégale, que si elle existe chez les individualités supérieures à 
un degré assez élevé pour leur permettre de s’acquitter, d’une manière à peu près satis-
faisante, de leurs obligations envers autrui et envers elles-mêmes, en un mot, de 
résoudre utilement le problème de l’existence, elle demeure chez un grand nombre au-
dessous du nécessaire. L’expérience a montré encore qu’à mesure que les sociétés pro-
gressent en richesse et en civilisation, elles exigent chez l’individu un taux plus élevé de 
capacité gouvernante, qu’il lui faut une force morale plus grande pour résister à des 
tentations plus nombreuses. 

À la longue, les maux causés par l’insuffisance du gouvernement individuel, à la-
quelle se joignaient l’imperfection et les vices du gouvernement de la société, se sont 
accumulés et ils ont provoqué la réaction anti-libérale dont nous sommes actuellement 
témoins. Parce que la liberté n’a pas eu la vertu d’une panacée, parce qu’elle n’a profité 
qu’à ceux qui étaient capables d’en user, on l’a déclaré impuissante ou malfaisante. De 
prétendus novateurs ont cru que le progrès consistait à remplacer le gouvernement de 
l’individu par celui de la société et ils ont entrepris de rétablir, sous une forme moder-
nisée, un régime de servitude universelle ; d’autres, plus modérés, se contentent de 
confier à l’État la tutelle des classes ouvrières, sans s’enquérir de la capacité du tuteur 
et des convenances du pupille. 

Faut-il s’étonner si la capacité nécessaire au gouvernement de soi-même se ren-
contre dans une race sortie d’hier de l’état sauvage à un degré plus faible que dans les 
populations anciennement civilisées ? On se plaît à dénoncer l’état de dégradation phy-
sique et morale auquel la race noire est réduite aux États-Unis depuis qu’on l’a placée 
sous le même régime que la race blanche, en poussant même la générosité jusqu’à lui 
accorder des droits politiques, et on en conclut qu’elle est décidément inférieure, que 
les nègres appartiennent à une espèce plus voisine du singe que de l’homme, et que la 
civilisation dont des philanthropes aveugles ont voulu leur faire goûter les fruits, est 
pour eux un poison mortel. Ces amis imprudents ont cru, dit-on, leur procurer un 
inestimable bienfait en les élevant au-dessus de leur condition naturelle qui est celle des 
bêtes de somme, et ils les ont exposés à subir le sort de toutes les espèces que l’on 
transporte dans un milieu nouveau auquel elles ne peuvent s’adapter. C’est donc rendre 
service à la population de couleur elle-même que de l’exclure d’une communauté civi-
lisée à laquelle elle n’est point assimilable. 

Seulement, les écrivains tels que M. Hoffman qui ne voient d’autre solution que 
celle-là au negro problem, ne se demandent pas si entre le régime de l’esclavage et celui 
du self government il n’y a point de place pour un régime intermédiaire. Ils pourraient 
observer cependant que dans les pays les plus libres, tous les membres de la commu-
nauté ne sont pas considérés comme mûrs pour l’exercice de la liberté, qu’une portion 
nombreuse de la population est placée sous une tutelle jusqu’à ce qu’elle ait atteint l’âge 
de la majorité, et qu’en admettant que des réformateurs, émus des abus de l’autorité 
paternelle, voulussent avancer cet âge, sans attendre le développement naturel des fa-
cultés gouvernantes des enfants, et les émanciper par exemple dès l’âge de dix ans, il y 



Le problème des Noirs aux États-Unis, par Gustave de Molinari (1897).        35                              

a grande apparence que cette émancipation hâtive aurait pour résultat l’affaiblissement 
physique et la dégradation morale des jeunes générations. Or les nègres sont encore, 
pour le plus grand nombre, des enfants ; ils ne possèdent guère qu’à l’état embryonnaire 
la force morale qu’exige le gouvernement de leurs appétits et l’exercice de la prévoyance 
— la plus nécessaire des qualités de l’homme libre, mais responsable de sa destinée. 
C’est pourquoi la tutelle de l’esclavage si oppressive et onéreuse qu’elle fut, leur était 
plus avantageuse qu’un régime de self government pour lequel ils n’étaient point mûrs, 
de même que la tutelle paternelle, si imparfaite et défectueuse qu’elle soit trop souvent, 
est plus favorable à l’enfant qu’une liberté prématurée. 

Mais ne peut-on concevoir la tutelle que sous la forme d’esclavage ? Aux États-Unis 
même, où l’armée se recrute au moyen d’engagements volontaires, les nègres aussi bien 
que les blancs n’en remplissent-ils pas les cadres, quoiqu’ils s’y trouvent placés sous la 
plus étroite et la plus dure des tutelles ? Les unions de travail qui vont se multipliant et 
se diversifiant tous les jours ne sont-elles pas, sous une forme encore grossière, des 
organismes tutélaires ? Nous ne voulons pas insister sur l’application qui peut être faite 
des combinaisons de l’association à la protection des races « mineures »1, mais nous 
croyons qu’elles fourniraient une solution plus humaine et même plus économique que 
la loi de Lynch et l’expulsion en masse, au negro problem. 
  
 
 
 
 
 
 

  

 

1 Voir sur les applications possibles de l’association en cette matière, les Bourses du travail et les Lois 
naturelles de l’Économie politique. 
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Jean-Baptiste Say entrepreneur,  
d’après les travaux d’un historien local 

 
 
Pendant sept années, Jean-Baptiste Say, écarté de ses fonctions officielles et 

empêché par Napoléon de publier comme il l’entend la deuxième édition de 
son Traité d’économie politique, a mené une deuxième vie d’entrepreneur dans 
une commune reculée du nord de la France, Auchy-lès-Hesdin. Un historien 
local, qui y est né, vient de consacrer un ouvrage complet à l’aventure de cette 
ville, anciennement terre d’abbaye, qui s’est transformée ensuite, sous l’impul-
sion de Say, en centre manufacturier. Son ouvrage, richement illustré, fait l’état 
de recherches approfondies sur Say et son expérience entrepreneuriale ; il est 
d’une lecture intéressante et enrichissante. 

 
Zéphyr Tilliette, D’Alciacus à Auchy-lès-Hesdin, plus d’un millénaire de présence monastique. 

Les deux siècles de la filature de coton créée par Jean-Baptiste Say. Édité par l’auteur et imprimé 
à Abbeville en 2021. 348 pages. 

 
 
À la mort de Frédéric Bastiat, son ami Gustave de Molinari raconta dans ces termes 

l’épisode qui lança la carrière de l’illustre auteur de La Loi : « En 1844 », écrit-il, « un 
juge de paix d’une petite ville perdue au fond des Landes envoya au Journal des Écono-
mistes un article sur la liberté commerciale. Après avoir séjourné longtemps dans les 
cartons, l’article du juge de paix inconnu fut publié un jour où l’on manquait de copie. 
On ne comptait guère sur le succès d’un travail qui était arrivé du fond d’une province 
sans être appuyé par la moindre recommandation. On craignait même un peu que cette 
œuvre d’un économiste-amateur ne fit disparate à côté de celles des gens du métier. 
Quelle ne fut donc pas la surprise du Journal des Économistes et de ses lecteurs en recon-
naissant dans l’œuvre du modeste économiste-amateur la touche ferme et vigoureuse 
d’un maître ». (La Patrie, 7 janvier 1851. — Œuvres complètes de G. de Molinari, t. VIII, p. 
15.) Cette citation s’est représentée à moi dans toute sa naïveté quand j’ai commencé à 
lire l’ouvrage que M. Zéphyr Tilliette avait eu l’amabilité de m’envoyer plusieurs se-
maines auparavant. Sans autre titre que celui de natif des lieux et d’historien amateur, 
il avançait avec modestie ; sans l’appui d’un éditeur réputé, il demandait même à bous-
culer mes habitudes. Il n’est pas rare, d’ailleurs, à la décharge de mes a prioris, que les 
occasions où la petite histoire du libéralisme français rencontrent la grande histoire de 
France, générale ou locale, soient traitées nonchalamment par ceux qui se chargent de 
les raconter, eux ayant en tête un ordre très précis de priorités, dans lequel les concep-
tions centrales du libéralisme n’entrent pas ou très peu.  

M. Zéphyr Tilliette a eu, tout au contraire, le mérite de saisir son sujet à bras le 
corps, et tout en racontant la longue histoire (plus que millénaire) de sa ville natale, 
d’étudier les documents les plus complets et les plus neufs pour décrire, en particulier, 
l’aventure entrepreneuriale menée sur les lieux par Jean-Baptiste Say. Il consacre deux 
chapitres, très élaborés et toujours très bien illustrés, à la personnalité et à la carrière de 
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Jean-Baptiste, dont il apprécie fort justement les œuvres. Ensuite, ayant parfaitement 
campé le personnage qui va conduire la transformation curieuse d’Auchy, qui est au 
cœur du livre, il raconte le développement et le devenir de l’industrie textile fondée par 
Say et poursuivie après lui pendant plus de 200 ans.  

Terre d’abbayes, la ville d’Auchy-lès-Hesdin va connaître en effet, sous des appel-
lations plusieurs fois changeantes, un destin que l’auteur a des raisons de qualifier d’ex-
ceptionnel. De 670 environ à 1791, une première abbaye, puis une seconde, vont main-
tenir une activité et une présence monastique et religieuse qui va faire l’identité du lieu, 
qu’on nomme assez proprement alors Auchy-les-Moines. La vente comme bien national 
va renverser cet état de choses, mais non sans transmettre un patrimoine. Ce patri-
moine est d’abord architectural, avec une abbatiale et des corps de logis que Jean-Bap-
tiste Say va occuper avec sa famille et qu’il va utiliser pour les activités de sa filature — 
ce qui ne manque pas de sel, vu les idées religieuses de Say, mais un bon entrepreneur, 
sera-t-il dit dans le Cours complet, doit faire attention à ne pas se ruiner en dépenses de 
bâtiments. Et en l’occurrence, ces bâtiments y sont, assez curieusement peut-être, assez 
propre. « Les bâtiments conventuels et monastiques », écrit Serge Chassagne, cité par 
l’auteur, « se prêtent en effet magnifiquement à des fins industrielles : … par leur clô-
ture et l’existence à l’intérieur de cette clôture de terrains disponibles (les anciens jar-
dins), propres à de nouvelles extensions ou au blanchiment des toiles, par leur archi-
tecture en hauteur, la distribution en vastes pièces (dortoirs, réfectoires) et la qualité 
des matériaux employés, qui en font des espaces de production aux moindres frais. » 
(Le coton et ses patrons, 1760-1840, EHESS, 1991, p. 230.) Plus encore, en 1759, les 
moines, sous l’impulsion de Dom Frévier, transforment la chute d’eau du moulin, lui 
donnant alors une ampleur nouvelle, de 5 mètres, assez inédite pour une rivière circu-
lant en plaine.  

En 1791 donc, le site de l’abbaye est vendu comme bien national, et deux financiers 
s’en portent acquéreurs, sans témoigner, cependant, d’un grand intérêt immédiat à le 
faire valoir : il s’agit d’Étienne Delessert (qui a des liens de parenté avec Say) et d’Isaac-
Louis Grivel. Auchy est prête à rentrer dans la vie de Jean-Baptiste Say. Celui-ci, en 
effet, après le succès de son Traité d’économie politique (première édition en 1803), fait face 
à l’attitude hostile de Napoléon, et décide de se replier pour un temps dans l’activité 
manufacturière. Il visite d’abord un établissement à Sedan, puis s’installe à Maubuisson, 
mais l’affaire n’est pas viable, juge-t-il, faute d’une utilisation pleine et entière de l’éner-
gie hydraulique. Ses yeux se tournent alors vers Auchy, qu’il visite pour la première fois 
au milieu de l’hiver 1804, accompagné d’un ingénieur hydraulique, Alexis Delcassan, et 
de l’un des propriétaires, Grivel.  

Les défis qui se présentent à l’intellectuel qu’était Say, sont nombreux : le site exige 
d’abord, en raison de son enclavement, des travaux de voirie permettant d’établir une 
voie de communication viable vers Hesdin ; ensuite, pour tirer le plus grand profit du 
moteur hydraulique innovant construit sur place et mis en fonctionnement à partir de 
février 1807, la construction d’un nouveau bâtiment, directement attenant à la chute 
d’eau, s’avère nécessaire.  

La vie retirée, toute dédiée aux activités industrielles, fut profitable à Jean-Baptiste 
Say, et ce pour plusieurs raisons. D’abord elle lui offre une expérience concrète de 
première main sur un domaine qui touche de près à ses études théoriques. À Auchy-
les-Hesdin, il participe, d’une certaine manière, à la Révolution industrielle qui trans-
forme l’économie et la société de son temps, et les figures types telles que l’ouvrier, 
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l’entrepreneur, le capitaliste, prennent corps devant ses yeux. Les difficultés que le blo-
cus continental de Napoléon impliquent pour son activité ne sont pas non plus sans 
portée intellectuelle. De même, les rapports tendus qu’il entretient avec deux neveux 
de son ancien associé, Grivel, qui contournent ses décisions et se comportent dès que 
possible comme les maîtres, a dû nourrir sa conception du rôle délicat de l’entrepre-
neur, dans la gestion des hommes considérés comme facteur de production. Mais les 
enseignements sont plus nombreux encore. On retrouve la trace de l’économiste, au-
teur du Traité d’économie politique, dans la confiance qu’il manifeste dans le progrès tech-
nique et la place centrale qu’il accorde à son moteur hydraulique, lequel semble bien 
avoir été conçu en rupture avec les usages du temps, et qui fut le seul en fonctionne-
ment dans toute la région. Sa participation active aux travaux de voirie — construction 
d’une route viable ou d’un pont — rejoignent la question théorique des voies de com-
munication. Enfin, le choix fait par Say, de payer de préférence ses ouvriers le lundi, et 
non le samedi, découle d’observations théoriques antérieures, et les renforce, l’ouvrier 
payé le samedi ayant tendance à dilapider au cabaret ou ailleurs, lors de la journée chô-
mée du dimanche, l’argent fraîchement gagnée et qui doit le faire vivre lui et sa famille, 
jusqu’à la paye suivante.  

On ne doit pas cependant sous-estimer le caractère baroque et presque insolite d’un 
intellectuel mondialement reconnu et traduit dans les principales langues européennes, 
qui s’enferme pendant sept années dans une commune reculée dont il doit de lui-même 
construire la route et le pont qui le rattache encore à la civilisation. M. Tilliette a raison 
de signaler ce décalage, rappelant les escapades en voiture, conduit par un voiturier, de 
la famille Say, sous le regard admiratif ou médusé des locaux, ou la réception à Auchy 
de la correspondance des plus grands esprits de la France et d’ouvrages que son éditeur 
et libraire Déterville lui fait, des Œuvres de Turgot ou de Destutt de Tracy. Cette dis-
symétrie ne pouvait manquer de frapper l’esprit lucide de Say, et le conduire progressi-
vement à réexaminer ses plans. Après s’être d’abord félicité de se lever chaque matin à 
cinq heures, et à n’être occupé toute la journée que de machines et d’ouvriers, n’ayant 
aucune connaissance des évènements de l’extérieur (lettre citée par l’auteur, p. 131), 
l’atmosphère trop tranquille de la campagne lui pèsera. « Je gagne un peu d’argent », 
écrit-il en 1808, « mais à quoi cela sert-il si l’on n’en retire pas la possibilité de vivre 
selon ses aspirations ? » (Citée page 143.) Say songe à reprendre une activité intellec-
tuelle digne de ses facultés, et la problématique de l’enseignement à donner à ses en-
fants, qui grandissent, s’impose également à lui. Aussi, en 1812, après sept années pas-
sées à Auchy en apprenti entrepreneur, Jean-Baptiste Say décide de solder son affaire, 
qui passe alors entre les mains de Grivel. 

L’histoire de cette filature, initiée par Say, et continuée après lui pendant plus de 
200 ans, fait l’objet de chapitres subséquents de l’ouvrage, mais la personnalité libérale 
qui s’y rapporte ayant cessé ses liens avec le lieu, je n’en approfondirai pas ici l’analyse, 
me contentant d’inviter chaudement les personnes intéressées à consulter cet ouvrage, 
dont la lecture ne saurait qu’être fructueuse pour ceux qui veulent découvrir l’histoire 
authentique et curieuse d’une terre d’abbaye devenue industrielle, et sur laquelle Jean-
Baptiste Say va connaître la grande aventure entrepreneuriale de sa vie.   

 
Benoît Malbranque  
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